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Délibérationsdu Bureau du Conseil d'Administration

" Séance du Mercredi 12 janvier 2022

Séance du Bureau du Conseil d'Administration
du Mercredi 12 ianvier 2022 à9HOO en visioconférence

DELmERATIONS :

� BCA12012022-1 - AUTORISATION DE LANCEMENT D'UNE CONSULTATION EN APPEL D'OFFRES OUVERT EUROPEEN

POUR LA MAINTENANCE ET LE CONTROLE PERIODIQUE DES SYSTEMES DE FERMETURE EXTERIEURE DU SDIS 73

� BCA12012022-2 - CONVENTION RELATIVE A LA FOURNITURE DE CARBURANT, A L'ENTRETIEN ET AUX REPARATIONS

DES VEHICULES POUR LE CENTRE DE SECOURS DE MONTAGNE DE VAL D'ISERE

� BCA 12012022-3 - CONVENTION D'APPROVISIONNEMENT EN CARBURANT 2021-2022 AVEC LA SOCIETE ADS POUR LE

CENTRE DE SECOURS LES ARCS 1600

� BCA12012022-4 - CONVENTION D'ASSISTANCE (ENTRAIDE) MUTUELLE DES PLATEFORMES LOGISTIQUES ENTRE LES

SDIS DE LA REGION AUVERGNE RHONE-ALPES

� BCA12012022-5 - MODALITES DE FACTURATION CONCERNANT L'OCCUPATION TEMPORAKE DE LOCAUX (CHAMBRES
ET LOCAUX COMMUNS) D'UN APPARTEMENT DIT «DE COURTOISR»

� BCA12012022-6 - BAIL POUR UN LOGEMENT AU PROFIT D'UN PERSONNEL DU CENTRE DE SECOURS DE MONTAGNE DE

ST MARTIN DE BELLEVILLE

� BCA12012022-7 - CONVENTION D'ORGANISATION DE MANRUVRESCONJOINTES ENTRE LES PERSONNELS DU CENTRE

HOSPITALIER VALLEE DE LA MAURIENNE ET LES PERSONNELS DES BASSINS OPERATIONNELS MAURRNNE ET HAUTE

MAURffiNNE DU SDIS DE LA SAVOIE

� BCA12012022-8 - CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE FORMATEURS DU SDIS DE LA SAVOIE AU PROFIT DES

PERSONNELS DU PARC DE LA VANOISE

� BCA12012022-9 -CONVENTION DE FORMATION PROFESSIONNELLE AVEC L'UNIVERSITE D'AIX- MARSEILLE

� BCA12012022-10 - CONVENTION DE FORMATION ET DE CONSEIL AVEC L'ORGANISME EBERHART FORMATIONS ET

CONSEILPOUR2022

� BCA 12012022-11 - REMBOURSEMENT DES FRAIS DE DEPLACEMENT AU REEL

� BCA12012022-12 - CONTRAT DE MAINTENANCE LOGICIELLE AVEC LA SOCRTECGX AERO

� BCA 12012022-13 -ADMISSIONS ENNON-VALEUR

� BCA12012022-14 -ACCORD MUTUEL DE NON DP/ULGATION AVEC LA SOCIETE SPACE X
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RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

St Alban Leysse, le 12janvier 2022

Sarvlce Départemeatal
d'Inceadie et de Seaouis

da la Savtaa

Corpa Départemental
des Sapeurs-Pompien

BUREAU DU CONSEIL D'ÀDMINISTRATIONDU
SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE

SECOURS DE LA SAVOIE

SEANCE ORDBNAIRE DU 12 JANVIER 2022

DELIBERATION � BCA12012022-1

OBJET : AUTORISATION DE LANCEMENT D'UNE CONSU1.TATION EN APPEL D'OFFRES OUVERT

EUROPEEN POUR LA MAINTENANCE ET LE CONTROLE PERIODIQUE DES SYSTEMES DE FERMETURE

EXTERIEURE DU SDIS 73

L'An Deux Mille Vingt Deux, le 12 janvier à9HOO, les membres du Bureau du Conseil d'Administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Savoie, légalement convoqués le 30 décembre deux mille vingt et un, se
sont réunis en séance en présentiel et à distance (en visioconférence) au Service Départemental d'Incendie et de
Secours à St-Alban-Leysse, sous la présidence de Madame Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil
d'Administration.

Le quorum de l'assembléeétait atteint avec 5 membres présents.

ETAIENT PRESENTS

Mme Brigitte BOCHLATON, Présidente du Conseil d'Administration (en présentiel)

Mme Corine WOLFF, lèreVice-Présidente du Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. André PODSTTET, 2ème Vice-Présidentdu Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. Jean-Paul MARGUERON, 3ème Vice-Président du Conseil d'Adminisfa-ation (en visioconférence)

M. Jean-Pierre GUILLAUD, Membre du Conseil d'Administa-ation (en visioconférence)

ASSISTAIENT

Colonel Denis GIORDAN, Directeur DépartementalAdjoint (en présentiel)

Médecin Hors Classe Patrick CHEMOUNI, Médecin ChefAdjoint (en présentiel)

Lieutenant-Colonel Christophe GAY, Chefdu PôleRessources Techniques (en visioconférence)

Lieutenant-Colonel Emmanuel VIAUD, Chef du PôleRessources Humaines (en présentiel)
Mme Marie-HélènaCARRON, Adjointe au Chefdu Groupement Affaires Administratives et Financières

(en présentiel)

226, rue de la Perrodière - 73230 Saint-Alban-Leysse - Téléphone04.79.60.73.11- Fax 04.79.60.74.44 - E-mail : sec_general@sdis73.fr
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VOTES

Nombre de membres en exercice : 5 Pour : 5

Nombre de membres présents : 5 Contre : O

Nombre de suffrages exprimés : 5 Abstention : O
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N" BCA12012022-1 - AUTORISATION DE LANCEMENT D'UNE CONSULTATION EN APPEL D'OFFRES

OUVERT EUROPEEN POUR LA MAINTENANCE ET LE CONTROLE PERIODIQUE DES SYSTEMES DE

FERMETURE EXTERIEURE DU SDIS 73

Rapporteur : Lieutenant-Colonel Christophe GAY

Le parc immobilier du SDIS 73 est composé de 88 bâtiment répartis sur toute la Savoie. II est équipéde 363 systèmes
de fermeture extérieure, à70% motorisés, le reste étantmanuel. Ces systèmes de fermeture extérieure nécessitent une
maintenance et un contrôle périodique. Ainsi, il convient de lancer une consultation en appel d'offres ouvert
européen.

**
***

Après présentation, Mme Brigitte BOCHATON propose aux membres du Bureau du Conseil d'Administration de
bien vouloir autoriser le laneement d'une consultation en appel d'offres ouvert européen pour la maintenance et le
contrôle périodique des systèmes de fenneture extérieure du SDIS 73. II s'agira d'un accord-cadre à bons de
commande sans minimum et avec un maximum, mono-attributaire, par lot.

Lot l : Contrôlepériodiquedes systèmes de fenneture extérieure
Montant maximum de 80 000 ¬HT / 4 ans

Lot2 : Maintenance et dépannagedes systèmes de fermeture extérieure
Montant maximum de 240 000 ¬HT / 4 ans

Les critèresd'attribution seront les suivants :
Pour le lot 1 : Prix (70%), Valeur technique (30%)
Pour le lot 2 : Prix (60%), Valeur technique (40%)

**
***

DÊCISION

Vu l'exposédu Lieutenant-ColoneI Christophe GAY, sur proposition de la Présidente Brigitte BOCHATON

Aprèsen avoir délibéré,le Bureau du Conseil d'Adminisfration du Serviee Départemental d'Incendie et de Seeours de
la Savoie, àl'unanimité :

autorise le lancement d'une consultation en appel d'offres ouvert européen pour la maintenance et le contrôle
périodique des systèmes de fermeftire extérieure du SDIS 73. II s'agira d'un aGcord-cadre à bons de
commande sans minimum et avec un maximum, mono-attributaire, par lot.

Lot 1 : Contrôlepériodique des systèmes de fermeture extérieure
Montant maximum de 80 000 ¬HT / 4 ans

Lot 2 : Maintenance et dépannage des systèmes de fermeture extérieure
Montant maximum de 240 000 ¬HT / 4 ans

La Présidente,

ig^e BOCFIATON
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BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU

SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE

SECOURS DE LA SAVOIE

SEANCE ORDEVAIRE DU 12 JANVIER 2022

DELIBERATION � BCA12012022-2

OBJET : CONVENTION RELATIVE A LA FOURNITURE DE CARBURANT, A L'ENTRETIEN ET AUX

REPARATIONS DES VEHICULES POUR LE CENTRE DE SECOURS DE MONTAGNE DE VAL D'ISERE

L'An Deux Mille Vingt Deux, le 12janvier à9HOO, les membres du Bureau du Conseil d'Administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Savoie, légalement convoqués le 30 décembre deux mille vingt et un, se
sont réunis en séance en présentiel et à distance (en visioconférence) au Service Départemental d'Incendie et de
Secours à St-Alban-Leysse, sous la présidence de Madame Brigitte BOCHA.TON, Présidente du Conseil
d'Adminisù-ation.

Le quorum de l'assembléeétait atteint avec 5 membres présents.

ETAIENT PRESENTS

Mme Brigitte BOCHLATON, Présidente du Conseil d'Administration (en présentiel)

Mme Corine WOLFF, lèreVice-Présidente du Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. André POFNTET, 2éme Vice-Président du Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. Jean-Paul MARGUERON, 3ème Vice-Présidentdu Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. Jean-Pierre GUILLAUD, Membre du Conseil d'Administration (en visioconférence)

ASSISTAIENT

Colonel Denis GIORDAN, Directeur Départemental Adjoint (en présentiel)

Médecin Hors Classe Patrick CHEMOUNI, Médecin ChefAdjoint (en présentiel)

Lieutenant-Colonel Christophe GAY, Chef du PôleRessources Techniques (en visioconférence)

Lieutenant-Colonel Emmanuel VIAUD, Chefdu PôleRessources Humaines (en présentiel)
Mme Marie-HélènaCARRON, Adjointe au Chefdu Groupement Affaires Administratives et Financières

(en présentiel)
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VOTES

Nombre de membres en exercice : 5 Pour: 5

Nombre de membres présents : 5 Contre : O

Nombre de suffrages exprimés : 5 Abstention : O



� BCA12012022-2 - CONVENTION RELATIVE A LA FOURNITURE DE CARBURANT, A L'ENTRETIEN ET

AUX REPARATIONS DES VEHICULES POUR LE CENTRE DE SECOURS DE MONTAGNE DE VAL D'ISERE

Rapporteur : Lieutenant-Colonel Christophe GAY

Une convention relative à la foumiture de carburant, à l'entretien et aux réparations des véhicules pour le Centre de
Secours de Montagne de Val d'Isèreest arrivéeàéchéancele 31 décembre 2021.
Pour son bon fonctionnement, il est nécessaire que la foumifaire de carburant, l'entretien et les réparations des
véhicules soit réalisésàproximité du cenfa-e.
Etant donnéque le marché de poly carburants et le garage du SDIS ne permettent pas de répondre àcette obligation en
raison des contraintes géographiques, il a étéproposéàla commune de Val d'Isèred'assurer ces prestations.

La Commune de Val d'Isère a émis un avis favorable au renouvellement de cette convention.

Le projet de convention se présente comme suit.
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Entre

Le SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DE LA SAVOIE, dont le sjège se situe au 226 rue de la
Perrodière 73230 Saint Alban-Leysse, représentépar sa Présidente du Conseil d'administration, Madame Brigitte

BOCHATON, habilitéepar délibérationdu bureau du Conseil d'administration du 12 janvier 2022,
Ci-aprèsdésignépar «le SDIS »,

D'une part

Et

La Commune de Val d'Isère, dont le siège se situe au Parc national de la Vanoise, Le Thovex, 73150 Val-d'lsère,

représentée par son Maire, Monsieur Patrick MARTIN, habilité par une délibérationdu conseil municipal du

Ci-apres dénommée«Commune de Val d'Isère»,

D'autre part,

II est exposéce qui suit :

II est nécessaire pour le bon fonctionnement du Centre de Secours de Montagne de Val d'Isère, désignéci-

après«CSM de Val d'Isère»,que la fourniture de carburant, l'entretien et les réparationsdes véhiculessoient réalisés
àproximitédu CSM.

Etant donnéque le marchéde fourniture de poly carburants du «SDIS »et le garage départementalne permettent pas
de répondre àcette obligatjon en raison des contraintes géographiques, il a étéproposé à la «Commune de Val

d'Isère»d'assurer ces prestations pour le CSM de Val d'Isère.

Aprèsconsultation, la «Commune de Val d'Isère»accepte d'effectuer ces prestations,

**
***



Ceci étantexposé, il est convenu ce qui suit :

Article 1 - Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir les conditions de fourniture de carburant, de l'entretien et des

réparationsdes véhicules par la Commune de Val d'Isère au profit du CSM de Val d'Isère ainsi que les dispositions
financièresinduites.

Article 2 - Fourniture de carburant, de fongibles et entretien / réparations

La Commune de Val d'Isères'engage àrépondreautant que possible aux besoins formuléspar le CSM de Val d'Isèreen
fourniture de carburant, fongibles, en entretien et réparationsdes véhicules.

Dansle cadre dela présenteconvention, les référentssont :
" pour le SDIS, le groupement logistique logistique@sdis73.fr ou 04 79 60 70 05
" pour la «Commune de Val d'Isère»,Monsieur RENARD, renard@valdisere.fr, 04 79 06 73 90.

Pour la fourniture en carburant et fongibles, le CSM de Val d'Isères'engage àprendre contact avec le garage municipal
ou un agent titulaire des Services Techniques de la Commune de Va! d'Isère.

Seuls les véhiculesinscrits au parc roulant du SDIS sont habilitésàaccéderàcette plateforme.

Le SDIS s'engage àne pas poursuivre ta Commune de Val d'Isèrepour les motifs suivants :

> qualitédu carburant

> non distribution pour pompe défectueuse

Artide 3 - Dispositions financières

L'exécutionde la prestation de service définieàl'Article 2 impose une participation financièrede la part du SDIS.

Cette participation financièresera établieen fonction du dernier prix d'achat facturé par le distributeur pétrolieràla
Commune de Val d'Isèreet du nombre de litres fournis au CSM de Val d'Isère.

Les pièces détachéeset ingrédientsseront fournis par le SDIS 73. Le coûthoraire de main d'Suvrefacturésera celui

fixépar délibérationdu conseil municipal de Val d'Isère, délibérationcommuniquée au SDIS àchaque évolution de

tarification.

La sous-traitance sera facturéeau coûtdes pièces,main d'Suvreet frais annexes appliquéspar le garage privé.

Le versement des sommes dues par le SDIS s'effectue àterme échu sur présentationd'un étatrécapitulatiftrimestriel

des prises de carburant et entretien / réparationsétablien un exemplaire par la Commune de Val d'Isère.

Cet état,adresséau SDIS via la plateforme CHORUS avant le 15 du mois suivant, accompagnéd'un avis des sommes à

payer, indiquera :

> les jours de prises de carburant

> les numérosd'immatriculation des véhicules
;"- les prixau litre

> les quantitésprises
)- les montants dus par prise de carburant

f' la main d'Suvre
> le montant total dûpar le SDIS

Le SDIS s'engage àeffectuer le versement des sommes dues conformémentaux règlesde la comptabilitépublique en

vjgueur.



Article 4 - Résiliationanticipéede la convention

La partie souhaitant mettre un terme au contrat s'oblige à notifier àson partenaire son intention 3 mois avant le

terme, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée au siège de l'entitétel que déclaréen

entête du présentcontrat. Toute notification faite àune autre adresse ou par un autre moyen est réputéepar les

parties nulle et de nul effet.

Le SDIS peut mettre fin àtout moment àla présenteconvention pour un motif d'intérêtgénéral,sans préaviset sans

que l'autre partie ne puisse réclamerde dommages-intérêtsen résultant.

Article 5 - Modification de la convention

La convention pourra êtremodifiéepar avenant signépar les deux parties.

Article 6 - Droit applicable et litiges

Le présentcontrat est régipar le droit françaisen vigueur au jour de sa signature par les parties.

En cas de sun/enance d'un litige néde l'application ou de l'interprétationde ce contrat, les parties s'engagent àrégler

leur différend de façon amiable. Un médiateursera désignéconjointement par les parties ou par le président de la

juridiction administrative compétentesaisi par la plus diligente des parties sur simple requête.

Tout litige, né de l'application ou de l'interprétation de cette convention qui n'aura pas pu trouver de règlement

amiable, sera portédevant le tribunal administratif de Grenoble.

La saisine du Tribunal peut se faire par :

" voie postale : Tribunal administratif, 25 place de Verdun 38000 Grenoble

" voie dématérialisée: www.telerecours.fr

Article 7 - Entréeen vigueur et duree de la convention

Les parties conviennent expressémentque la présenteconvention prend effet àcompter du lerjanvier 2022 pour une

duréede 1 an renouvelable par tacite reconduction d'annéeen annéepour une duréemaximum de 5 ans.

**
***

Rédigéen deux exemplaires.

Un exemplaire est remis àchaque partie.

Fait àVal d'Isère, le Fait àSt Alban Leysse, le

Le Maire de Val d'Isère La Présidentedu Conseil d'Administration du

SDIS73

Monsieur Patrick MARTIN Madame Brigitte BOCHATON
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***

Après présentation, Mme Brigitte BOCHATON propose aux membres du Bureau du Conseil d'Administration de
bien vouloir :

approuver les termes de la convention relative àla foumiture de carburant, à l'entretien et aux réparations des
véhicules pour le centre de secours de montagne de Val d'Isère,
l'autoriser à signer ladite convention, y compris en cas de modification non substantielle, ainsi que tout
document utile àson exécution.

**
***

DÉCISION

Vu l'exposédu Lieutenant-Colonel Christophe GAY, sur proposition de la Présidente Brigitte BOCHATON

Après en avoir délibéré,le Bureau du Conseil d'Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours de
la Savoie, àl'unanimité :

approuve les termes de la convention relative àla foumiture de carburant, àl'entretien et aux réparations des
véhicules pour le centa-e de secours de montagne de Val d'Isère,
autorise la Présidente du Conseil d'Administration à signer ladite convention, y compris en cas de
modification non substantielle, ainsi que tout document utile àson exécution.

La Présidente,

'OCHATON
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BUREAU DU CONSEIL D'ÀDMINISTRATIONDU

SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE

SECOURS DE LA SAVOIE

SEANCE ORDINAmE DU 12 JANVIER 2022

DELIBERATION � BCA12012022-3

OBJET : CONVENTION D'APPROVISIONNEMENT EN CARBURANT 2021-2022 AVEC LA SOCIETE ADS

POUR LE CENTRE DE SECOURS LES ARCS 1600

L'An Deux Mille Vingt Deux, le 12janvier à9HOO, les membres du Bureau du Conseil d'Administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Savoie, légalement convoqués le 30 décembre deux mille vingt et un, se
sont réunis en séance en présentiel et à distance (en visioconférence) au Service Départemental d'Incendie et de
Secours à St-Alban-Leysse, sous la présidence de Madame Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil
d'Administration.

Le quomm de l'assemblée étaitatteint avec 5 membres présents.

ETAIENT PRESENTS

Mme Brigitte BOCRATON, Présidente du Conseil d'Administration (en présentiel)

Mme Corine WOLFF, lèreVice-Présidente du Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. AndréPOINTET, 2ème Vice-Présidentdu Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. Jean-Paul MARGUERON, 3ème Vice-Président du Conseil d'Adminisû-ation(en visioconférence)

M. Jean-Pierre GUILLAUD, Membre du Conseil d'Administration (en visioconférence)

ASSISTAIENT

Colonel Denis GIORDAN, Directeur Départemental Adjoint (en présentiel)

Médecin Hors Classe Patrick CHEMOUNI, Médecin ChefAdjoint (en présentiel)

Lieutenant-Colonel Christophe GAY, Chefdu PôleRessources Techniques (en visioconférence)

Lieutenant-Colonel Emmanuel VIAUD, Chefdu PôleRessources Humaines (en présentiel)
Mme Marie-HélènaCARRON, Adjointe au Chefdu Groupement Affaires Administratives et Financières

(en présentiel)

226, rue de la Perrodière - 73230 Saint-AIban-Leysse - Téléphone04.79.60.73.11- Fax 04.79.60.74.44 - E-mail : sec_general@sdis73.fr
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VOTES

Nombre de membres en exercice : 5 Pour : 5

Nombre de membres présents : 5 Contre : O

Nombre de suffrages exprimés : 5 Abstention : O



� BCA12012022-3 - CONVENTION D'APPROVISIONNEMENT EN CARBURANT 2021-2022 AVEC LA

SOCIETE ADS POUR LE CENTRE DE SECOURS LES ARCS 1600

Rapporteur : Lieutenant-Colonel Christophe GAY

Pour le bon fonctionnement du centre de secours Les Arcs 1600, il est nécessaire que la foumiture de carburant soit
réaliséeàproximité du centre durant la saison d'hiver 2021-2022.
Etant donné que le marché de poly carburants du SDIS ne permet pas de répondre à cette obligation en raison des
contraintes géographiques, il a étéproposéàla sociétéADS d'assurer cette prestation.

Le projet de convention se présente comme suit.



ENTRE LES SOUSSIGNEE5:

- ADS, SociétéAnonyme au capital social de 17.756.460 Euros, immatriculéeau R.C.S de CHAMBERY sous le numéro
076 520 568, dont le siègesocial est Chalet des Villards -ARC 1800-73700 BOURG SAINT MAURICE ;
Représentéepar Monsieur FrédéricCHARLOT, en sa qualitéde Directeur Général,ayant tous pouvoirs àl'effet des

presentes.
Ci-aprèsdésignée«ADS »
D'une part,

ET

- Le Service Departementat d'Incendie et de secoun de la Savoie, identifiésous te numéroSIREN 287 312 S3,dont
le siègeest 226 rue de la Perrodière73230 Saint Alban-Leysse :
Représentépar Madame Brigine BOCHATON agissant en a qualité de présidente du Conseil d'Administration
ayant tous pouvoirs àl'effet des présentes.

Ci-aprèsdénommée«le Cocontractant »
D'autre part,

EXPOSE

ADS dispose de volucompteurs distribuant du Carburant.
Le Cocontractant s'est rapprochéd'ADS pour lui demander l'autorisatjon d'approvisionner en Super Sans plomb 95 et
GTL non routier (ci-après«le Carburant »),ses véhicules(ci-après«les Véhicules»)durant la saison d'hiver 2021-2022 ;
ce que ADS a acceptésous réservedu respect des conditions de la présenteconvention.

IL EST CONVENU CE QUI SUrT

ARTICLE l - OBJET DE IA CONVENTION

Par la présente,ADS consent au Cocontractant, qui l'accepte, l'approvisionnement en Carburant des Véhiculessuivant
les conditions et modalitésci-aprèsdéfinies.

ARTIOE 2 - DUREE DU CONVENTION

La présenteconvention prendra effet àcompter du 01 décembre2021 au 30 avril 2022.

ARTICLE1- OBUGATIONS D'ADS

ADS remet au Cocontractant un badge de distribution numéroté17585552785 lui permettant de se seruir en
Carburant. Ce badge permet d'enregistrer la consommation de Carburant du Cocontractant.

ADS a obligation de transmettre au Cocontractant les consignes de sécuritéliéesàl'utilisation du Carburant,

qui devront êtrerespectéespar le personnel du Cocontractant, àsavoir :

" Repérer le systèmed'arrêtd'urgence. En cas de débutd'incendie, appuyer sur le bouton pour
couper l'alimentation électrique.

" Repérerl'extincteur et savoir l'utiliser

" Eteindre toute source d'inflammation (moteur, portable, cigarette)

" Se garer de façonàpouvoir partir en marche avant

" Porter des gants pour faire le plein de Carburant
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" Eviter de respirer les vapeurs

" En cas de versement accidentel sur le sol, utiliser les absorbants mis àdisposition dans le coffre
rouge, les ramasser une fois imbibéset les mettre dans le bidon «déchetsdangereux ».

" En cas de remplissage de jerricans, les remplir au sol (et pas dans le coffre du véhicule)et garder
un contart entre le pistolet et le jerrican (pour faire prise de terre et éviterles étincelles).

Ces consignes sont reprises dans l'annexe 1.

ADS remet au Cocontractant la fiche de donnéessécuritéreprenant tous les risques et les consignes àtenir
en cas d'accident lors de l'utilisation du Carburant (Annexes 2 et 3).

ADS aura le droit de refuser l'accèsaux volucompteurs, en cas de non-respect desdites consignes par le

personnel du Cocontractant.

ADS assurera l'approvisionnement en Carburant des cuves, mais ne pourra toutefois être tenue
responsable d'un manque de Carburant, notamment suite àun cas de force majeur (pénuriede Carburant,

grèvede transport, etc) empêchantle réapprovisionnementde la cuve.

ARTICLE 4 - OBLIGATIONS DU COCONTRACTANT

L'approvisionnement en Carburant ne pourra s'effectuer que pendant les horaires d'ouverture du lieu
d'approvisionnement.

Le Cocontractant reconnaît expressément avoir connaissance du lieu et des plages horaires
d approvisionnement fixéesci-aprèsàl'artide 5 et s'engage àles diffuser au personnel concerné, afin qu'il
prenne ses dispositjons.

Le Cocontractant s'engage expressément à communiquer à son personnel allant se servir aux
volucompteurs d'ADS, les consignes de sécuritéItéesàl'utilisation du Carburant formant les annexes 2 et
3.

Le Cocontractant reconnaît expressément que le non-respect desdites consignes par son personnel
entraînera le refus de l'accèsaux volucompteurs àson personnel et la résiliationde la convention dans les
conditions définiesàl'article 7 de la présenteconvention.

Le Cocontractant rendra àADS le badge de distribution àla fln de la présenteconvention soit le 30 avril
2022.

ARTICLE 5 - UEU FT HORAIRES D'APPROVISIONNEMENT

L'approvisionnement en Carburant s'effectue aux volucompteurs au centre technique des deux têtes,àArc 1600,
durant ses horaires d'ouverture.

ARTICLE^ - CONDITIONSRNANaERES

En contrepartie de ce service, ADS facturera mensuellement au cocontractant sa consommation du Carburant au prix
coûtantpayéparADS lors du rempljssage de la cuve.

En sus, ADS facturera au Cocontractant, la somme forfaitaire de onze euros et cinquante centime (11,50) Hors Taxes
de mise en service du badge de distribution. Cette somme sera facturéeen une seule fois avec la consommation en
décembre2021.

En cas de perte du badge, le cocontractant devra verser la somme de vingt-cinq (25) euros.

Les factures adresséesau Cocontractant devront êtrerégléesàADS dans les trente jours de la date de facturation.

ARTICLE 7 - RESIUATION

La présente convention peut être résiliéede plein droit, sans aucune indemnité de part ni d'autre, en cas de

manquement, par l'une ou l'autre des parties àl'une de ses obligations, constatépar lettre recommandéeavec accusé
de réception,restéesans effet pendant huitjours.

Danstous les cas, si la sécuritégénéraledes usagers venait êtrecompromise ou en cas de non-respert par le personnel
du Cocontractant des consignes de sécurité,le délaide mise en demeure serait ramenéà48 heures.
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ARTICLE 8 - INCESSIBILITE DE LA CONVENTION

La présente convention est conclue intuitu personae et ne saurait, à titre principal ou accessoire, faire l'objet
d aucune cession ou transmission àtitre gratuit ou onéreux.

ARTICtE 9 - INTEGRALn-E DES ENGAGEMENTS

Les dispositions de la présenteconvention expriment l'intégralitéde l'accord conclu entre les parties.
Elles prevalent sur toute proposition, échange de lettres antérieures àsa signature ainsi que sur toute autre
disposition figurant dans des documents échangésentre les parties et relatifs àl'objet de la convention.

ARTICLE 10 - DIVISIBIUTE DES CLAUSES

Si l'une quelconque des stipulations de la convention est nulle au regard d'une règlede droit ou d'une loi en vigueur,
elte sera réputéenon écrite,mais n'entraînera pas la nulljtéde la convention.

ARTICLE 11 - TOLERANCE

Une tolérsncerelative àl'application des clauses et conditions de la présenteconvention ne pourra jamais, quelles qu'ont
pu en êtrela duréeet la fréquence,êtreconsidéréecomme modification ou suppression de celles-ci.

ARDCtE 12 - DROnr APPUCABLE - DISPOSITIONS GENERALES

La présenteconvention est soumise àta loi française.

Le fait que l'une des parties n'ait pas exigél'application d'une clause quelconque de la présenteconvention, que ce
soit de façonpermanente ou temporaire, ne pourra en aucun cas êtreconsidérécomme une renonciation aux droits
de cette partie découlantde ladite clause.

ARTIC1.E 13 - ELECTIONDEDOMIÇtLE-REGLEMENTDESUTIGES

Pour l'exécutionde la présenteconvention et de ses suites, les parties élisentdomicile àleur siègesocial.

Tout litige entre les parties relatif au present convention, notamment quant àsa vatidité,son interprétationou son
exécutfonqui n'aurait pu êtrerésolude manièreamiable entre les parties dans un délaide trente jours àcompter
de la notification par l'une des parties àl'autre, de l'existence d'un tel litige, sera soumis au tribunal judiciaire dans
le ressort duquel est domiciliéeADS.

Fait àARC 1800, le
En deux exemplaires originaux

Pour ADS,
Monsieur FrédéricCHARLOT

Pour le cocontractant,
Madame Brigitte BOCHATON
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CONSIGNES A RESPECTER POUR L'UTIUSATION OE CARBURAMTS

" Repérerle système d'arrêtd/urgence. En cas de débutd^incendîe, appuyer sur le bouton poiir couper

l'alimentation électrique

" Repérefl'extincteur et savoir l'utiliser

" Eteindre toute source d'inflammation (moteur, portable, cigarette)

" Se garer de façonàpouvoir partir en marche avant

" Porter des gants pour faire le plein de Carburant

»Eviter de respirer les vapeurs

" En cas de versement accidentel sur le sol, utiliser les absorbants mis àdisposition dans le cotfre rouge, les

ramasser une fois imbibéset les mettre dans le «bidon déchetsdangereux».

" En cas de remplissage de jerricans, les remplir au sol (et pas dans le coffre du véhicule) et garder un

contact entre le pistolet et lejerrican (pour faire prise de terre et éviterles étincelles)

Ces consignes doivent obligatoirement remises au personnet de l'entreprise qui viendrait faire le ptein de Carburant.

Si 1 une de ces consignes n'étaitpas respectée,AD5 aura le droit de refuser Faccèsaux pompes.

Convention d'approvisionnement en carburant - SDIS 73 - 2021-2022



^
TOTAl,

Fiche d< donnees de Séturité
SCTBiC.UtBlD.UT, Sin'HICAiBUR.tM.S.UIS n.OMB ({ndn K «»«) PI[>:L'I!

Vnii.ai M7.12.IO
Ca»fid«ank«n«»hnllM»* JUW.J1

EIIÇIimtBOHtODHT

ETIÇUETAGE(d^ufit c CE);

S)n!»]B:

SimUu.

C«us:

ÎTnsesdtBsqNt

*CnsaIi<ltfn(inct

ÎIlQDEI.UïTMilSPOItr:

T Tunqw F+EiriMMnt afluBnuyeN DUÏCTUIp<n»1'innffiMiai

ÎSSBICE

it-12ailmnnl.liamik]t
14S hal pnraqnrk UKB.
it-M hd a«»rfa itintni («tlitlkniAun
E-é3îitq»pottthit pidari tt poas(<B( (TAb Bt6ste potr Fu&st
fcitUla<|«i>liput
t<i ifcdf pd pmmiurilki* fa t»iiDn»nta d'fstn.
&-<?L'ninhbaa<kTysperfpiuwtuyt(nuAactd1pHtitB.
Î-51ÛÎTixiç p̂w Ita oipauaas a|ottq«s,pri tiriranu <tes t&h nAstu i
IBBC tnx pw l'aimniBatd iqadqN.

S.I(C(«imï»r«it*U*llnnaoiinia<-ilBallB.�|iii(nB.
S-2Î N»ptinpinr IM T^K».
S.MBntokunllctinchpta.
S-»îfcpasJAi le rtsAi i ripnt
S-S3 ft^ leqxiatm - »pnc^dn taihirtun iptcufo nri ttiIariiaL
USBl"i'»ninlini.nihmn.d]—nn«ï—f,-An.(«

I«uikl«iuk«]'il>irth).
S41 Bu cas d'Bffdun, ae pa fim ÎUBBI: ansiAff muà^niin aAm tt
hin—lnirnUbiKxil'ihirilE.
MlEi]tBltiqilii»r«nm<ian!itC<nB!hl«inhdnBï<tnWh
Sdtkèwil»adL

P-2 &BSUW Iwn <fc la portniiti dfcfc.}

CaBCBBénirndnçN14

LiDîNmiuTOHBuntmrairTDEUSoaEii

NaiilBiuAat:

"A«tB|»«*riia»nme:

IM»A>Cn»nnk:

cortadB'

"irifnri^B»»:

SUil«CJUKBANr,SI]IÎ8CAIBllRiU<rSAiBltOtB(pila»Stl91)

EiCElUUOI. SUIIUÎEUB »5- SUPffi KBUBIB - IDtflSUm -
snsFHRntuuiR.smnKFaiMA)Ct.oFTAmivnmmi95.
OITUSïVOUnBNM.SUFEBU5 î!. SP«SUBSE llln-S. SB»
SDBSE lOnu S. S? M BBHRl.iASB imMfajULE - SP9i EmEikk.

nilialCTlSaBSIVEj—r�a»U«fa B»taBidng..

lOTAtlMiU
24,niBNiihkl
«itixiptimux.
FMin
TftOKDiUOt
&r0141)it;»8

Hnil:muaht.B!^Uil.ca«

OmU'Til:01.<i.ti.59.»

MtfosiMsr-icsi-imummi-iaïa-x-siair

^
TtoTAl,

Fiche de A)BDMS de Sécnrité

tnte SBîERCAIlBllt.UIT, Sl!KRCAIUm,WT S.US ILOUB (jniln 95 rt ffl

FDS!T;itï!l-)l Vinui'Ï.O

tv.m

Va««*.;i(Xlï.li.lO
Ca fd»a«l«<t »^h«b &i»k JWWI-M

">l(dB«fad<lKt.:

^ IBEmiICATON DES O.WCEKS

tfhiifatoMhidi: turfabto riptA di T^iro ni qeaifaavïtirtts utfant BBB tipoaaoa n
lian^. L'Eipoata ripitn 1 di firiu cinesdrtBiB k liBBanêpBÉ"t"Ni

EÉteaAste) nr raiïsnntflBri :

IhnpHi jiityacB-ftitBitfan

azBfiuhonàiinAnt:

A fahl«cd&a.db aanl"»ACTON SIB lESYSnUI
ïîERVEUXRiniAL; cqàii n̂rti^'aaioïau tw ptffe dt ttauKsaia
OTC pafiu tiode aaniliA uttiiàatdn stcouo npides.
teiTynî nhaiBaA surf antas pin ie najttuittnotaonut <whBu.
fa CB fflipstinn ïadBdtûtit iioAnt prt itn qan <fa»le pouou tt
QDCB dt a 6àftTOtsàte(t dnaa naaan iac [nanDpdue iTinbibou st
(iftifcpprt Aas la karo f sfflTrt (amBaa indiale iaifcpaBililt

I»>id«k).

Toaiç»pow ics apnutats açtdqau,pnt aAuw its t&b ne&sto i ion<
ta«»c«ru«m«in«l.

EiiTBSMtMBn'BIUtaUitE
Ln YÇCBI(AB dnau <r l'iirpnwBtx rqaniii k latt Ai iol, mt nsqat
rfuplusinn tm fci LB ftottnûfado a ftndnNBtA preArit <rint il»
tfaiyi <tÏiBaifA AtiqN eçahfa<I( j^mr (te cfBEtUB pnrcaptat
nffUMUtWMooExpusm.

Cainn»«î"»d(sn
lAllB-î—t^nt
TBDÇBpnr ia npnlndBu adçau3.
^baf<imM
DaigHnupaB-rt

J.COUPOSmOSfIN'OilUAHONSBIIIISCOUFOSA'ro

PIIPAUIBN

ifilSdBtn»cnîtotc<Ily(h
»niili»e(°<:)it)<foliti1>e(=eIt'O.incimqntBirfte
lyAsnlns di«iCU fal k bmàt,k ld«i»>K k »)Ba«.
Emadnd:
.leon|»«satBnBana[l:i(i*m|ai%nl,Bkanl«»«ll,
iUa»lB>nîlii]«.<ll)Xtd,AlM«li»hlitir.*ll»l«»l,AI«»!
h-b^hra7»nl, Bln (I itni t C «iph)falHÎÎAmEa 15%
id.
. Od-uUrlA f^»tfcirfu^ii—furÂ |»*nuiuw
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(a^t l-p-nuUu d"^s^s'ss."sljy.«,_wm»
. ED c»<!" aintort pnl^t -i^rt
MrtMwnonBmiiBUKt.hbB»"fbw«PVA 4<Onxn*t(ENîï4-3).

1 ip»«kMn;tttoiW4Sant- --Un»nn»M(EH 17-t.l)
ftiur plu A (nciuan r kAw Ai pBI ifpnvn*. radtrtn to ûibnuan*

».TROTRIETE& Fm'StQtIES ET CHIknQGES

EtNphTwii»

CoultBT

Odn

M»u<Tolanip

Liqul.lnpAiiirC

famyU».

PiKrtd'.dT =:-<tt*CCASTMDU3

; iOO-C(ASTMfi&t»)

llNv*U*<t*it»«Jlu".-W.110-C

3-4(nr-n

Càxis-ftis{t4eET-i»s^cgs*w>wi-ax»fa-s-ST-at-y



^
Fichfr de (ÏoaiitM d< Sccnrite

hddl, Sl'PEEC.UUra.Urr.SCTaiCAIUOIUNTSANSPLOMBdndnK.llll p.ttl'll

FDSM-iOUl.n V*»u»ÎO V«u»<k1007-11-10

«ï25nt.li3Tt.p»tA
ontnnipu

bn<i»»h»tititn.K

nAlïUtui^AI*

CB*flic*uit A put*ï»;(wctoucl/tN

Viwut*

W. STAHBLTTE ET KEAL'llVIIE

StAktf

CcoAtCTnan-Ar

Mtn.niimiu-'

Pradntxbi

Pnxkat it*U< »uhuipfeihnt di TtBcklf. th auupd^uai t ifiqdBl

U ditna. Ui «tnaltc.In pourti d-ipuou. In. fl.anBM. rtbftticit* >toUv»

n hh <|«CO-On. hTAwntnnt nrin, tUA7d*i rt <»«i"i

11. INFOKMATION& TOXICOLOC1QUE&

TO3i3Cnî AICUE. EFTETS LOCAUX

Cl.SO ^lNnw Ibt t^tntrirUCUD

t-outxt

Cou«*rt

Ln "7ip««t*> I«t**nuallp«Bt^Itiiuntïnti pou IM vowi n^aitnam "
imil»—"i-

DUO(Ljtpu}niOai»-kslUCUD

tmbnl

Htn tlar antmt auu |»Btpntiaiy nn* iuiunoa ifa iaùhinN ina»n«

TOKÎCTTE dtt(WR}UE OU A LOHC TERME

DL50(Briï "5000nyl,

Noaf: <acu tTinpsiMNaauiuttlk, t«FnA>tpn<«tniqc»Am IB ]
«nranau <b u &tU* vmoiMt "«Iûnn«uuuno> 1 «",
a .tfcAwml Au ln 1—n*qu iw^t ("un«U**«u.Actl.i
^rf-IUU

I«I III—1 t( lu riijh jiimiril ilttt "~rf*^T paia IK ">'fan^iliBn* d IM

îa«fia-rotonvi pnnbln * h aui* d-nAihbf Aiuw

Conurfn»!»;

Saiubdajnui

: d«BENZEWB ctiw CWRROC»(EC*t 1

A IIENZENEciute urt>cu»cîAtCT» I.

OutWlB fWST'SCVP-WStWmil "

o
Fkfae de donuéc-î de Securitc

PwUh SUTE3lC.UtBl.TL^ST, SCFERC.UIBLTIANT SANS flOUB ^ndn ?S «t58)

FOS ÎT 10221.13 VminiiO V»

h TOLUEHE clui«

ll.INrORUATtomECTOXÏCIQUES

L* l»nl»tpwt B-ni fith»Au k wt rt.

L* proAnt t*tA-i U UBÙCT*Fn« Uo«ûibkfr*d«»pmt i*y iohitfthsw.

idMlBtKnriltî.lit

Pouitun *«.IteuAAdat

U. CONSinERATTONS REL.1iTI\T& A L-ÎUMGtATIOW

a^".u(CE)N* lOll'XUdd. [^ luuAûdroNMMBl W l»uAttedfcbA

D"I. aA»A l^mfatn»Ao ciilwufa. l».^rti <!"pwdu o* pw«tia»«n
innc^p»iftTacçmt «caiinnilt.Doi lu <tfnt cu. Jn tandttiti Mran recTclu

Tnitu ttlniniuun

l< «ilultitovidu iw»»ton*«"rdu^"ï
lm»nim aamu*.»*tnA

StBck*c*<t«hT*watmnÏ<p»fci.AttAKi-09.11.1972(KiA<31.111573>;
Anifdilî.ll.W5t»0<fa-130l,197<ï,<unrf*nih04ll.I?7itÏO<fa
Ï1-01.1Ï7S)
L'ainiutnu AubutKi A ittayic itw ra«waiî»ïtart»*

nlMtm nn ifcWi : D*"t"* ÏOOT-IWÏ da t; octAi»3)07
Onn V a>* d*r«ma»n>««t).
Dfcnta* AldMiS <fa 30.01.ÎÛOS(10 <h> Jl.OÏJOÛÎ)
ClnuiSt»<ua<ht<lfal«ta:D«3»tî002-î**iftTril »OI

14. INTIHtUATIONS EEXATTfrTS AU TRAKSFORT

WDKU

Dii^utnn a&^k ih frw»ort&>A) .

MOTOfi SPOUT (GASOUHE)

a«*rosfl<tt7.2CT7^asîMU(wv.VOMI^X - 'ir-stîi
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o
Flcbe de doauws de Sécunté

Pnrfxih SlTERCAABl'IÏA-VT. Sl/TERCAKBÏJILUîT SA-NS fLOUB ((ndti 9S d M)

FDSN*)i)221-)] V.our.70 V<

Rûw(ADRyLuKMDÏ

OTO*

Cod,<t*dMufiCTtxa

N-<rjtt»«tt

CiA<fa»><«

Gnnp.JBitulIt».

FhnuJGUlHI}

CLa»

CB.l.ifadaoflcui"

Wif<t»r«t««

r.E- S-E

Non.

-ADl'UD'AEWR

UwÇWVIÏSDG)

CUir-

N'iTthqtN

F*d>*»«ant*

PQUtidtua

Gmp.rft.DbA^

A«{OACI;UTA);

CUut*

N-d'tt^.tt,.

Gra^iifntulkff

Ouponbou îpkulu

U. lÏROtU^ITCBraKECLrUE.VT.UKES

Symbotw

Catid

aut*-msf»*a7.î»B7-tBatunMoy.ionuB.ît.ff7J»T7

nfiunoutih N DUCHÏUX pow 1

^
Fkhe de dounées de Sécmité

Fndnh

FDSN* J0121.il

ÏUPERC.-UtBlTR.VTT, SUPraCAItBUB-^NT SAiNS ÏLOUB (tndw 9Î rt ?B> Paf l&'l

Vusum ^0 VwanaA. 2007.1:.ll
tdh fct»iBnnfe t«unrfbn ti ffcl»Ai 100*^7.2

1-12 Eab.
K-t5Pn-fnr«i-nl
I-WPn<cJI
l-61 lu<(-piniAlt p.Btart l*pw>-»dTtfl.to ni&rtn i"r-fnt
l-3*Imtatpo<rtïp*«n.
&-Î1 Horit pnt pm^tr»*Aute d"l"»mu> a> 4tîCT«N>»
1-OT L ufckh^i ^VT»nrn> ("*--~l—'"~~l*^«
K.ÎUÎ3 T—vF-rbl «t-u-c«pudUïX.pNl «tr"»du fffft a&an i
loot IUN p<r l'

"CouukApndnc. S.KC.
S~!3 K< pai fïNnr V»nfvsi
S.24 Évite1. ettodtnt 1> pu».
S.19 lt«p»>}«wIte. i«nAni l-tt^
S-ilÉVdtrltXpoAni-xtncnAcl
S^ÏEaa*d-ica*«t<

i-H.pufSn

ÛK^twnenityttn^t

iptculu li-nu lluu<n.
itttfttt nu>edu»u»"<n> niwhcin t"

mic»If[n»»tdut«B>uitwtasSfcm *«

Ct»nui>nIn ntbwABut y*ntlM--1*

(S-2Ci»amwlan(hl*partetdBBtÉnu)

ÎOOl/WfCÏ.Gtui.panTU
Dindn»t»m4ifCEaKxli&t rriw m înpnttD"

F"tnw

Co<t«5«an»-»xul*

"CBd.ltBlm-Ml

Dindm runp—»*S7/S4ttEE rnBdiTf pu 0 ÎOOI
Jnifioteo.tl^olan*»»

]U»hn-f<CE1 N* liW7/200i IBACH

AitLW-*,ArtD.+Sl-I.:

i itepaatBU JwfcAl*»<in ntlunut du un&Ibnau ciiuti,()-=*».).
I41B- H32

AnO. dt 7 fnnn Ï007 <>t&nuu( lu cntn<n. 4«.tl"i£fat>n>*t IH n»&oiu
<T«tiq»fa»*< f^uSxa du (nf««at>Mudtnffnun
0*cnt2001-!7 A l«rEfca-2001 itiUj-Minl l«ntin putoolx».^. prindxa
<lu niq^t fcunfin, mnï^tf «aniNipaut l* npnArtun.
Dtntn' U07.1539 ^ 2< octotn MQTT fltUftta ^il"tInmtH <ÏÏTpiniUDi»

Ifc ALTHES îNFOÎUy.^.TKWS

ExptariMn nlïlnw *u lA<*in IL p*th* 2 a.i2.
Il-^SP^l
R44Pnt<
R-0 Ruy poHdte pndnd l* tnrttiN
I.llln-.,—!.^
MÎHocif]
a.67 Lit
R-ilfiîTao.^.i

{UekfosiMtep-wcî^ùss^mHaii.3BOWO.K. wasî



TOTAL.
Fîche de donnéesde Sécurité

Pnxfait:

FDS�:30221-33

SCTERCAKBURANT, SWERCARBtTRWT SANS PLOMB (grades 95 tt99) .:11/11

VCTMU :7.0 VasKmA»^2007-12-10
Cete fiche nnmlis et renq>lace la felie du ^(K)6-<)7-21

Conseils relatifi i la fiimrimn :

Sjefeicnces hibliograçïiuïues :

*Date <fc révisicu:

'Annnlt et renpjace b ficlie du;

Directiw n°ÎO/3!WCEEinodifwe du 28.'0<ii'1990 cancuicuit la laotadun des
Irai'aillnus uarins les risqnea Uéa àl'cqxisàioua des agents canMtrignies ct
umtaçentsautravail

CONCAWE : rannrt 6f05 et 01/54.
IUCUDDatas<-t(2000).

2007-12-10

2006-07-21

T^IN nioAficatioBts. e&c4n^»çcn- Ip^ dipmieres FPS wt SSCD^WK par k? liçiu' *. :

� Sspfd d'vrsavx : Pkmr h Fnace, en cas cTnrioarif.rfinn jppdtx le Cenfae AnigNasoa (de prffcrtcce &
vn<n!rasinn)etaule&AMU(l5},vou-ésalaasBtn<>ORFILAenrat)riqSl-Td:
Angus 02.41.4gJ!l-21 - Botdeain: 05.56.96.40.80 - LiOe O 825 812 822- Lyui
W.72.11.69.11 -M.UMiBe 04^1.75-25-25 -N.mcy 03-83.ÎZ36.36 - Pmî
01.40.05.48.4Î - aE"K0199.59^2.22 - Stoebourg 03.8837.37.37 - Touloua
OS.S1-T7-74-47
Cnitres A. fcnhaaSt<!»graads bnlés : PAMS Hiïitil Codun 01.42.34.17,58 -
PAMS H^rital Sant Airimne 01 .49-28J6.12 - SURESNES IKpital Foch
01.46.25.24^6 - LYON : HSpitalEdxnanlHtnirt 04.72.11.73.11 - MAKSEILLE.
ïKfftd de la uaanîAon M.91.94.16.69 - Aataa : BmdEaSc,Grecoble, ÎJ11p,
Mui^dln, Mriz, NanteiL-.

Cttte fidie can^jefe ks Dtrficcs tedinuiaes <ft«ti3tsationnuris ne Its milplace pas. Les ngBseigDnnnrts qu'eUe coiriient aunt baaes gar l'etat
<ieBmcnn"n,ni<wi«iativ».np«ndarteannBCBé,ih&tein(i>iin^Ilasori<i(m»ÀdelnimeM
attïTéeSBT fcs lisqncs evuitacllenicsnt oacïnunis lna^i\m tauduit cst irfïKséa ^aufaiea iiaa^es qac CEba pcnir iBqiul il est caEçia- EBe iafc
dispaise n aDorn cm ISrfilisateur * cniinaîtn tt d'^pl«inerFtnsenUe ^ teate i»ek"B»tantsnn arin^
napansAiIitélespricanlionaiinsaIntiIisalunqit'ilfiutduprothntL'nis«mbIeAspnscriptmDsri^*"»"*""°"«*'"'^eesa
sinçlnnutp<H»tnt Sia&a \s di'stinal.ure i Benpiu' ks oUtgatians qri Ini iDcumbenL CcUe unnnnatnn ae pcut pas tbn coaasidaee

adunstrea.LEJestBudainiIoits'assurerquBiTautnsoUiEatiiaisneliu incoanbnitpas «inisnidafagBta nritesqaeccnxcitu.

Qudt-FDS !14e67-2a7S7-«a54-<K01(Hj- 20C9-02-2K - 07-59:27
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Annexe 3
FICHE D£DONNEES DE 5ECURITE

1<""°

QaBdtn.aniOtJB.ail

w",?.^'^'1;.^^1-";;^ ;
paii(nisxi|MKn 05.083)1»

«UBRlqUE1: ktortBBXion d»la «ubd»»«fltlmtUnge .1 * b «od.tU'.nb.pris*

ShdKïn.FudQfrRaiKf
(BSD672D
m^nucmiB-7!.
>18at-»7-7
KWW6

Co*tkJ
Miméro<
hta.-CAS
N».-R

ite la sdntano»oo <ki Bftaioe «colifeafero <

UNfeaiun*tasutatanotAty ; CartXMartpDurusaBKteTslsroolnntiMefdcwNcu*»
fa*tofn. luAaKittw da*««w»mu*"caRiart&n.
Wuht omBAr b sndiBn ÎO pour fc* utifaAms

sdon la ngtowrtaSm REACH.
Vcufcc ounAr ta sedun 10 (KX»h»uiaaAiro
hanrio»*»arihmmi ta ntfnnrtafat REtfH

ÏS"
wrtaotpaxtaFDS

l.-l Mmmdwl ifavmc

Ce »MuU*"t*»tpau "*"iii—d»»dw awfaafant »*«
'odancommandiasataSednn l.sansawtfaboid

' omu< au fatanmwr.
C. [n>U"dal pa «tadïri dn *«anfcafam,
queodlsrecntmaxtBttAbSadun 1. ians »ortfafawd
damaA oorarf au (bunHeur.

kmulte ta Pwtes d»ta O^n»
ai7Ru«BEaÏB~(H»»s
F-OCTB Cdurtnï CeriW

: (*33)aB(KI30B018

"katTBHBffwmrtcon»>na<teSrtnj*cdte

R*«"!"&«»"««I). Sfcuili. «utelrt «x<s|M
lt»tdSOS»h<lonip»«uml

Shd («lFnu»240<h): 0800 33 »M |t33 4 «2M 75»)
OKFIA C«5);* B mi<-«2»»

nUBRinUE 2: MudBodfon *s it.mgoi

CU»di<ali<»>|RÈ6lENBff(CgitoUnfaO^
LKMEl»intomabtBS.Catloorie3 H22B; Uquch«».ç«nmlannaUks.

FICHE DE OONNÉESDE SÉCURrTÉ

^i^î^^i^^^,�,-.�..-.-^-.-..
'»<"«"15_D**i"mIK.OB-Zlt8 Oa»<f.nn«niiB.S-;l)18

Okanf^ par aspntioit. C^egor»1

hfl«inrin>s*<Ut<xn*<->a»)n
DmB«n

uâ««B<iif<*iuant

H304: Purf <b»(nartd ui i
Ktans te nB revfatnret

L'tKpaafem npBric ptut piwxp»
(teaachmw)t au Bffçuresdtla pBdu.

&«»^»̂tÉaac<riu) N»<272ûe«^
Pictoyanxnes dfe (tangn'

Us*(n«f»mfaswm»t

M<nfau*<l»w BW3SSPHYSQUE5:
.<t»«|«u»NI»»iri(u

11ASAMTE:
Putâ»morW <n <sa <Tngufai d de

ESS^SSS^SâS,
naduil daaBÉnm (ta^HUBC paw
hinironwuBit«fcntscri*(fwdu
mgltnwt Cn. (<law6cafa»i.éhyNtaoed

trftKTOriwn Atfcitionnrtts
su-lesDangers

CcnsBfc * pruicnoe

(iMsachumrt <w gaym d»U peau

r<m»* r*cart dc ti dtAur..
AaMtu. dtes ttnrihs. d»tanimw nu»
*t A taur »ff»"oun tf1fttWm*tton. N»
paHtaner.
ftxter dw tfrts dt fn*?ciion/dw
vé»mentsde proteàfarfun «wwnertd»

ptatection dtsywi/*i wtag^

P331
«k1a«t_
P«B*R2i6

EaniuUon:
pai Bb.»-tedU.».1 ta if*p«b

mnt»i ui Amreteu-xrec ou
u<bmm«rtun^nntoli»

FICHE DE DONNÉESDE SÉCURfrÉ
Blln«dIBB7Cn»CE<<nirfuirt(UE>«10aiO

FICME DE DONNÉESDE SÉCURITÉ
1BO?aiX»CEMftirfemmt {UQ "«aWOW

M«lfcl<riinilNJB3>18 DtriKTnp»aion(&t»2118 B**r _Q*.lftn»o«anSiJB31ia

pm»d»<»<tk«»tiiaoanAM»frnfl) "f.dpa andkato jxu<»mtoBl tf n-«l*n pu
rerou<PA

"Buniertuun»itAatawchna|* è^aaumrnc P8T ou rf\8«ngs*—
litall^nrtl&nfBUX.

Uv<»f<»ll«<Fa«l»nk'iiiiiir<n.
OiËtoa(n«ntafiBi»tt(»Btspuaimt|aBK)^Nrinn<tiFBaCTidit)(rtiimnemBufln*ai
«"amtifcsi.'|li*.i.<lB«iun<tda»«a»i
ft^slBtfarnnffsu te artns dtanl bi fcrnpératnesta^ninn»atoiçerturestfauto-

L Tan^ioratowiniBàtïTBi-SibBcarmartbrtt
pas n^BAnimt, fainBT au BBT*»nAfca* h (*B pnrfte

Les inpuis daHE )»<nu it»iBnaws et des corteneure peuwnh'dlUnnr M utAaw a d&
imvk3*»Ksv»nmKata^mvif^a�d9*>^wia^toraf»tKw»v^Jûwadt'açiKSîw
AuntiTrfiitwdt h nlaaiftfanntïli.

AyiÉspeumtàf»génemstars d* parap^EL Unc dfaha^e c*ct*Qstaliqi

En a»d»omtad a»cc*"

En<as (teurtatt awcli
»eut

: ftdnrlBtictonntsoortamncaRnotrtofiMu
nmcdatunBt <t Aontamrmrt i reau pwdantu i
<yne mnAs. pus ai poariUt t»B-ausano «ta teai. En
oas d»muouw tf«rihre.<fe dnAuMt «*tauite fàD(»«s
tampufer ta pusonnea nBatdiBtai»*medfea* t»pto
pmdw pow im taitimtrt aAMumt.

1 paj* aaunuhr in»daqf

L^oKmuUto d\m shay «db^t»pw «obahwuiw d*ct»(ff»<hciro»t«iqu»"( l'WBrtîwtton

: Lawrtesïnnc;
Eriw lutaitt *aatad a to »dm««nportKt««hs
p«»ri«t»tefcnrt triniia C<rin«ra lin»r.
S fïrtafan ptnirie. oona*»unmadBcn

" k nunno rfwynoe * w*w kxîattUtaUïswwrt-
t ins fan inmir : tanaporitï ta pusn»< rètaUnsuneft

mtAal te pftB pxithe pur y nowor ites »afanw*s
. &a«<teni»a«m<<<s|>»<n.

ta tnte ffca basw qufr tes hanrtB pcurB»vctw

. CwilAaiwotîompluutrtitdrocartwwabtmuffkpw»
rfuna durga d'alm<rtaï<m diiMa d'u».
iij(j*^f itj iiiiiiii^h iii uibtNit [fiwLiii FLLfiu
TmpKti}. tacutatnnwrt auhri»(Tun ou d»plirtiaui»tto»

S te sys d sïirplnmes tarife aanrts in"ra"mt'*»»
la fl hua <yi suuert feBrtioa tatUinrier fe pafwnt au

L une fifeNc açuiKrei 36-TC.
te scuN»onurt, urw cnxarion hxadi»».* ta taui ou ura

U Prinu(tau s»w^<nws«t«fhts.

<(*»IWlnmw-af"V^t'" """'"""**f
h»d(onrtx»sa^iMafinnnfiésrt faé«espmsutort un
n^ntra tfiftnw c^wn»d» l̂»yonx C8 a C3P et

*tîOA3BOC<24ai7)flF).

A3 Micatnn d»nmtuete ;

S te pniUpmibe tfcns te ptMnana. tea nyas «to
ïymptBfms peuwnt wnseder «nime fean. w»aiflbctfon,
uiw fwpirtfan riBante, un»fwpnfon (flficia. ine
tWiesaJcn tnadqut fc Stxrfte ca»tetftiu dc ta 6èn.
L'appartfen dn "ymiAiniaa fWfAraton»p«j(n'�»"fhcttw

que ptaiu»sheuts ^» r̂otpaaiBon

Les liyics ri sïmp*ome*<ftjnK danaBe det(Mfartc peuwnt
ourporttr iM>e stnsstim dc bnikae dtou un .^Nri

fdwte "( tnitewnb particdin niceta-ares

Polertsétéde genwer d»pneuTunies-
^flxhrun mÊdtdhru lc Lartn Tntîprrm prnr rirtrnTrtn

RUBWOUC * Rwmnrs: «ttoin.

4.1 Descivtnn dn pnmwn

Prclu-tinopourles &i adnmistad tes (nmws aws, Msuna-wis tte pûrta-
ret»*ipcmtrt* protBdion pwtfînndte apprepw «*onles
acddBrts. tn Utesures et rniwixwNiiimil

RUBWQUE 5: Wesures <te Mte corti»rncwid»»

S.1U»»n»irott>d»<i

<¬l% :IUWIBB^^
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&<aa»-ff7-7
481-7W4
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FICHE DE DONNEES GE SECURfTÉ

IfcisipnLS_ Datetfci

htoywd'otmlwn - Mous».eau pi*«ra—GUan broutord. Poudn chiin(»t»
appropria a*Ae,<iDq*dBaaAo»w.saU»tutnnp«uwntAm

ittsésimqunncnl paw t»inotni»dfrftrihte ampteur
Ntiadtard'uumjltMDt»mdrc(ûnt*ian

nappïipocs
5LZ Oangin pariidAen nsrfburf de la

Dwffcrs ^pco6quc yuiUit
laUBiarinltinnfe

Les pHxUb de owrtxafcn pcincnt nn^iientkE Un natanot
eamptoa <tans far. fcone dt^ flumiul ct tte partindea

, "<f»«dnitan»fair. l*xiu»d«<t atont-
Cttnpnei a^u»i»«tnnn-organiq^ianon i
Dt^Bimwl pouM»d8HitUUKytodt<utXNf<n oaBtte
<i»ntKHtioonumpiifa. Ru*t etptut tei»erila)wiBàb
urt»ade rtau. O»wpu»rtanrBMeï ptuw* «tm

ycnfa mnne i do iBnpmtns'ntltnni au pchl

A3 cotwnte jux pon^ins,

éiM»»nm>t* Pro^*""
pariBtAn <*a pompm

Ih À^^tMneit<te pfuhJiui i ad>(i(B LI.NI r< 11 N1 dcs gants
Aistafc aapndltl *—»iacUI«huau ; »«

*aw pwduits cftirriqpes est annsetec
m a»de oantact pfdtonB* auec fe (rodul. »wt un»d(edc
pnite w ^pa»»)nu(nlnir»arionum «ncaa rfmcwKfe
(tamuiflndKNtcka. Pc»tezunetu»*mAu(t<tepo»Tw
o(nftan»atanmm«nuiigp»u-(para.mEuq»
a+w»)
UbiuTdas moyuu d'udndion ^yropnes wx cancffans

rftatirixn iacdnsetàrBïwronnnnHit|»Dd»e.

InkMTnabon sup(*unentair» . RdhiKfc-tes rusptui'ts a pwnie <n h»airosart d'nau.

RU8WQUE 6: N«ju»sipnndr»m ca»de dnpwatait ifi-iihnhlh

<L1 f*mcw(ion& ndhFKt»<ea.Aqdpanmt d»protodioo «t|aoc<tkns <fwaen»

Pmiain»inftwhahs a.UPtowhsi
Me pa»napnr tas fcmfas. ha wyun.
Nc t>»tn tndumn If«wmmh<«h
(tl.1 Pou-lepusonndi
Nep«.in|««»fcsfainnn.fcï«<«ua.
N«|a>lmfa«*»n»la«w .«tedn».

t2 Pn«a*»npu«la|nfcdiun*rnn«i

PAauSn poirb . Aml»kst*s.apnaM«uup—t«d«ri«»n.aniT
n«nBa isuwt |n«««l<ftdlilnutt«1 d»ato n—
«i«<ui«Ml»c.Utfa»uiiMii«u««<4«<'«(l"'l«
|nxU ""k»cux ifndndni) [>»rn
an<«i«dianitjii*un<»»tBiiA*«rta«n>utanrt

, lu faaaaa <xi hs rimns tn dfcartdu
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\^rsmt.5

's^iSMWiM'-Vy-SS'S^s'^ :
MedeimCTWai-aiS ^ BaB ir«n«co«lO6.n)^0!«_

rite, <teta lure. au d-adrw hamns a^itopfc».Twta' d»
ditpaaBr ft»<apen <ai <te *»»<»hu-acaAmmt <u3 un
«ndnrtsûr.pKCTempteparanisaoetnbrotdfad.Pwn*e
des mea<n»* (—cajlicntaaolitl»décha»BBS
ttectostatiqua^ S>»nrd»tocootnujte ttedmpe de (na
t»aTapm»*p»b oo>*utK*et masses et ta mse a ta

UIUlh«t.itnw<Bl*ci»*««»nl«llfct«lto»o«

Uétxriudc nrtDïage B)Iteuimrte dn«n»n«ll>*latfcin»l««(< I5D Itoes)

pnr dea inoïws (nic—aiadmsun mqpiut tAyiete.
htnnBli»*unnnlfanni <t dxfc àla maçériunAi pndMt
ni »sai «)«*rinim Bd»SBnM. L*B«rfc m»)ual
T'ii»^)unrcu rrfHorb»awc un maifrai Aaubmt C^JB Fcn
*nnra m toute sacuae. Ohr te tmes ow>tan>n«est les
"nu»«nkutoaéctrti-
R—^mrluduujuiiutlninrtanfc |> ]»ihs) |«r]ln
maï«>»nnuauait ri»y/un canwn <te pcnvagt par tc wfc
wnu»dhm»daSw a ta mnçuAn<*i poAA ou tcrt
«fc»aiuimta*.sfclri(.l*|as«fainirmfquatp»

' àfeau. Le oaoswiu' ounrd^int oontTT<i.
rhtrfstlr .!-KB|i<nfCMteiaa>l)»anc ui

i«tomi»t»ttts<»»s-
R«tnr)a al urtarora tt rcirnnu-san»riaquu.

" pefc dans mreripimiadéqidd
> potf ine (hnn*in ou in»nBoupéralion

; ta paau, tes yeu»d l»vétamerts.
E<aou«rt»2n»<fe touto pusome flon n(tap<nïA*fc

ruMl»IUai«lil»in«t»rtani«e.
r r*ocunto6n *dur^t«tedmsUiquca.

St oonlnnNr «amifcmmUuB Inahs1 Wtmaiuriu
wwsf»w.

UfléAuuftitf»ra>*UnAri»<»

Ptiir fe d"td»uww»*de pn*ctian iidinkNte ae report»<u dapire 8 dc ta fcule dc
dinr^ de ncurite., Se npute au chatA»1 îdt to roS <n cas deAasmwt, rtxinr la
autori^ »ùpt^AÉianou rmvronimirt «ntcçotésà»pmiUai pounimt ritn.. Prewi»
hTïirrtTTlfiT**TiilTTk*rrurifri<j»uinptuiimtpxïtTL[nrtniiKTrJrrrtninimnmhini
nardc»trtitn kaite* txn—rt^xiédbns h ptoi tft»9a*<*d»tod (antf I»paNrfuft p»

1 comlfim IIWIPOL. n«»1, ngl. M

nuanauE 7: N»tutai«m«<ia«*«g«

Pretaufens âwwatet .krionnd.mlElxuU.
ArAdfcc-quBdasdeszanut—i—UeBa.BieniwUDïa-
^ris manutrtni. S»i^CTtu-a fci saAn 8 de la Frt»d»
DuinmB d»Sfeui* pnu->" dxn d»r«qn(|>n«rtd»

Ufeer hs nfanaliuaïiiuïïrt a»odte WK de Aimec

FIC^E DE DONNÉESDE SÉCUWTÉ
Ri^n»rtia)70nO»CE<»Ridn"rt|lJE)463ami)

FICHE 0£DONNÉESDE SÉCURtTÉ
ttCTflDtUCE 1 nBd»unmt(UE) 4SÏ2DU

'*>"mW. Uiiifci—uiOtjaaar tMkOtnnann OUB-ai8.

pnu'ént«rta,*»»«>lc.anuna«Mk«ateEl
dÏltnrNr hs B»*ah«u " "<11 "< u»immfcrtion. un
rinAagi <( urcfainaUBn <fa <»pndut ttam *bcnms

lasNrh»<itamA cutonnB sKter a rar<tets w
"lltutll«ll—Ui—*iil!tel«<n.
ainr*nmn »Au*tl><cMlin «ii

Ti.n.fattteProArit

IJrnha ^ rilodU tfAw >»m<mtkH»du pofflpnoo i(h (rwtof
"-]l—-^—^-u-^-ir-''' "'l—t'ln^li-rr't

rhim*An du h^� <ta mnpllmç»»UOB pnfenfaur é9«la
aii>attei»niiiai««i.p««<7inï).&tolt""*""

(»uP*8 <"*amiKtin* pnr 1«<p<nlu«<"
nniffca^*. <to dÉdnytmtou <te nunpitatem.

mnuta apè»te mmpfsaoe Ai résmiar(pour ch»

.nea
" te faumianypou-d»(*s,nçt»oanrit su-la

m^x*ûn.te kartrt du pfiriua. to riDdag»tt le

kstappesoulonBril.MlnheaDiinte;
! du lanur (pau-hs ymAs i

rfflUCT-hs *^p«sou hsnorts. CnuBïir tes i
l *—»llUtaan-(tep»d*ar It* BU

ActNdédc mairtuBoa et <te dï»aeiOËT<* Garàuranf-
n*r rmhaUioo des wptu»t* te oontad amc bi pau.

7.1 Piuaiïoin > pCTlm p»oa»nnlpuhUan nns (t»l»«

ipaurune
mmipt*tfan sans tfanga

~Timnfi»rrntiTtrfïiuiii
iti iiuiy^n d i^ ^111 iQt

iiri rfïrfiiiiii iiixi*l^iiNiÉ<Njiihi 1^1
rlW)rih<m de tBçun<ttoudetxDuta*
"toutenntadprolano" au npite a»wtapasaiL

a«tot»lt««»imsm«>.N»|aslunaBh—-touMlM
oiBeiint—niatanEnkrteilhall
&i ou da n5(»*edirttAtan d«wtitin, (te hrotdtanls <u
d'aéroaib.uttae une nttadnn (TBT.
LM féainonde stodage an was dcnw*eb»«niy*»(en
a»e»dBl«»nl«xi).
Nep»marv»m tanpariart MifisatBn.
L<s wpeurs sart jpfut iBitfdte q»UT. K ni*andtrt au sd d

Mur»ancun»fflitifcafan d: u»miaa apfïafmeca, oc
matiriau pa< accumder me du^t AedRWtatiqfe-
L'Bouatiuhfan rfur»dur((»aufliiwu paut trtralhw w
Itdiwg»1«<*<rt«»«1 rw»«wi««n<~ matonff»

UheartannafaB nsdbnt <fan oln^imml d»pnAil pBU
dumu-fcuade légimswpiundhydnxsabtns ai OÏUK
d»wnNin qu ccnta'naiert aupannnt <te r«s»K)t.C«
wiieus pcne* cqitaau-en pwsBn»rfUK :
iTrfanmu&n. Us can*tmus (wlithmrt mtrfc

pnseAnt ui phu »andrfa^)ery»aaux lyi I»scrt
rccntaqi»rtfes.ldidPtidBm»MtanSan,ite

tiwriTt ri d»pn»dr«haoaknsdchKrt ftin rotjet rfwe

Soïecccnsuirtdes cpefafans * nantaAfcm qu peu»ert
ifra àrorifttw dft risqun avplnmntans AtS à
r»ccu«nub<to<tite <fNîg»»"tNtquwi,
ca»opénUwàiduMt.tw s-y iimltw. I* ponvag*
tt>*rt*ctj<f*f<m*nt dw»4 c^ 4'*c«>t<|«flwxkirtHiltftt), l*
imtange, te fak^e, I»mTffcs^e m p*N. to nrtîiag»rt (*
nerrffcsaoe *a CUWB <( dw. rtoiçùwt».r<<auwt)|ann»a«i.lu
ndtargemtrt, te juyaoê,ies.opà^tnsttes canixs de
pompaBBpar tewte rths Bwwww»»T»caNc|^es
C«ttciNvfUA pWrtn* Un »l'tXtftln* (*" dtchNgut NtoUttuu.
o. w, !" fomirfoti vfWrKillw.

^@;lfâ<@»

: u>c TOÏ»^tiufrièa.c»
maiériaupait aocumtowdh»neAfcdrosUique.
L'BOCumuirtton tfuiw dhaiy "uffintri»p*4 «AïtnTuno
Mahsyi «"<*wtoth|yN l'Inflwnmafcn <h»mttww
inftniTdbtes si-wpcw. Sayiaiaonsaot (fcs apBidiixB dft
?Mnlp*Ufcfl qut pwnrt *tr»* roriglrw d»rtaqun
*un>**"**n*llfrN dln *''«ocumuujontt* dIMya riafc»)es-
C—Gt»4mtbMnduint. —nt«"yIWbf, !" pomp^»
tpatfcuMnmw* dum I* ca»rfétéulwowitturtdfn), I»
matangK. le ffcagc. 1( i«nï<au(|»m pkNB, fe nettoyag««tte
rmipliu—du a»«it du rtdptortB. rfclurtlltonnw- »
rachi^fEfnif^ te jajgeage, ies apét^onsdis cdiiiiB ife

pampao«parteiw(te*tI»(nou»*m»*timcanc»N*.C»
adMU»immnt dtn it rartçjnii da (Wctwy Nrt^w. p,
TO.. (" tonnrton d'àtlnullaa.LifTrtw tn v>àbdtA(fécoukwiani
kn A»pompttga dh <f*^*»''"B**»*(onf <**°twïl<B
ètechaUqit(< 1 m/«^uqu'àIVnmaftton du luyau d*
remiifisuflf * une profcnth'ur ègateau <kat*e d»san
(fia(TOtre,pu8i7mft). &itatlcre*T*uae»«t)pks»
N'uUlMdt ?A8 tf* ccmprimépour kr ap4f*»sde
rwnpBfisage, de dècftagefTXrtou d»fnariputatxxi

7.2 CondMiofts tfun stOtAagB sâr.y oonyris d'iwntuilu i<wnp?<ft'iUtM

AiXmdonwea StDdkaocenfûts<tprttsoa*rwirsLN»fusnnpterp(usde
3 Rjts I»ins au-tes a*es-Uttsef dtS oortineurs
aniTBctonat steMrts «tqu«P«^wt«fr»*Wiws. StDdiage

^^|si;;.'^:;':^^j||||||||^||g|.«^
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^;t�^,^'Ka'EiEl«!»%!ilïBS<";";.'
1 a&.iasan

pou-potnuir rti uUistt a»cce produt Les resenoira dc
riodiage m «acdo-al «tr»tnity<* (m audted»
lùuNiuii).nacerles lésenoinbin de loute saui»de
chahur <t aitna SEUUS tflflntoan. Dut cfct «Aiposéte
(bm wsx»UmwnKw uitoum»de <t»iesfBiNrte *
ratenfan). i ttstan de ta kxrNn sotan-. des saro»
(T)(yA»iet <fairt«ssowow de chataur- Lt»»apB»ssont
pks kunhs que rair. ftwAa B»I*Kàhur axut»Atnndans
tes fcaaes d<tn5 Its <çwC5corthws. Oes duys

IpUIt^tlB

VUfiBttaarfndB itocUf «ipnaitart àiu
ll<l*illBlllllllllill illlllllldr
hs wwa»*;afa d»iwA—hwy. Lu <

detoui

hiuwntt)<f»|'iBpBo«Bbnthihi BUV* d»itoctaga p»nwn
"""tnrlhnil«nn.<ftil."»yMhqib«h«t«l*«ani
M*nnnrt*& Reporiewuts a ta striian tt pa»toA;
lt|>4*«loni<él»A««Si>uB»«onnniBnlll>
tXndfcninnBt et fe stodaa»*oe pioAriL

" MaifatiçpnçnicnNirlrtantenBUSBUhu'inBttm»*
i*nw. tMlfcf <te racier ftaa <u A raoar roxytfadt.
L'aimnun pa< "yfamntànuasé&î r»onmaut pn
hutitammtau
adapte»(^ crt<6 teaia^ufcïimwtpw tetr
ujii<«*Uil>»<«cle|>ndutPl^ù>l)lùlll»Utitms*

(FBC|dVa»i*(Fk*l:Batomnknnatimt.Pu

Afrts

t ttnnaraimfe. Rxr IB infcfe tfatandieièet tes
ftl !a&(«I.di»: du nW*. itl TCnn"(FITE:
FU)tr«tofk«nai»lm«).du Vtal A *l (tl Vlkn 8"
Uaiim naMWni—e:SOn taua aaoKmlktKs d
ruts.*Ml|n»*n.nlirnlll<rrt5)rtlnafspei«ut
i»pas «n»uiraai canteneun au leus-pt.atuua*i
Mtm& E»T*S(fenaBBnsàna»rCaoufchoucnalin<
<W: �*ri lUixrïi Cn**ucn*to{WR: MW
a<ad«rRAb^. CamUiiu; BÏU ^to)t«<»P]«i>)l«m-
D.inriUinuine); Pnl»m«»nB]tte*imili|l. (PXIKt),
Pl]l»«l|ril».PD*)<*<*"*'*')< f^C : nilyVin>n*riit).
n]l)hia<)lm (PB>. TouUna. »Bta«lB*«smaliins
pumentaonnru-paurles gants (fc (io*ec<ion.

Letncyin*. tnêmeOBUX <y»antilc wdes. peu»»ntoortnn»
ilini^m III*BJNJ MepasdÉco^iN.pemer.broytr.
«xria:oui**«r<B«iA*x«aii�Uonr<uï

11 Ulili«al«»<l)«iri«itp—Ldiin<a(

tf] <ii.<»)|>»liui.n<i| »>*»cunufcr h SBC&n 1«pix»fca ultaAm
, sAm ta mghmBrtadim fSACH
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Date(temm»o(i(MJÏOL20ia Oc^ ifinnaM»05.08-ni»

HUB»qUE": Conbâfesde h

tl Pmm-m ifc anWfc

Lnurtn ir—posilionprofessfaonrile

toantiM.

Vahin faates b*ol(*»qns(Twpoubon au paate d»hwarf

Pas <te fcnte taotofft»»atWxMe.

Dia«<tm««aan«*t|BH&) colAnrinn»,
Auuf vafcur (fuçKBAm0�L n'a <*"étrt».

l Ri^imrt {OEj 1*> WIOOW:

Coil>ul><lull>riltteuns<<l«l|P>CC)ujI*«««il»*auR>l<u«nt|CE)Ito.UOZjBOW:
Ctfe substen»<st un hyikoiartiure d»dompodion ocinFiBtt. irconK a* uatnfcfc- Las
inétiuiestwnutfdonntflu irfts^ pour <slu^ te yuiKWtTJtxxa PWC m ocmwrntnt

pa. d i <ri ntpoMàfcdWerdte une aeuie concentrabcn PWC tïptque. pcxr dfr teBe»
substanon,

NillndlHlleCBntrifc
1 paut «t�requs dtt sundlnr ta cxMioutfalion dts ajbstam»m 20"e de iravad ou w mfeu

Biniri pour «rfiall na*amili a.BBb laiT«t»"fcs llBTns *<»rtril«* rBliasïni urt
.rty*E"s. Pourc^ainu BufaBbnoa. une suwrihn»bichigjty»ptut flgdenat se mnter
appopnfe.
D»imlhodkt wfidfes d»muiu»t*»r«yoriii»idn»mtik»
<1 ]f «tnrtioni*»mt«Im"^aeïp»»>Uni*»»,
DtS But^es dc aauroes de'nKfluda conataéesde ancBnce <te farsui donnétto-dcMUU.
sn»i«xitoctn-leiMTisSBur. Des incfcodes nAnatos s^iiABirtoires peuwent A»dfaïMBtibte.
»t*»rihïUedOtaofcld SKk^ ad Htdh (MOSH). US*: ktoud af*inl»<ld1
N^rlh—nt-lprilrilf
OocKrftid S<MI and H«a«hAfalmeniiBn (05W). USA: S«l*B«ri«nalytalMBhuds
N»uT-»liUlui»)<
H«»andSaÊ«eo<i«(HSE), UK-Mlhlds k»»«D«ton«d»nrfHSniau.a*nsnD«s
l*»nhtte»»».i*;
fadautfu-/W»*ndwtzDeutadNn GuatAhui UUw.iîKhen» P̂FA). Gtnn»iy-

LTmUul fUiud* Itehinhtd dt SMlrte. (t«l5).Fta«»Hlp<to—niWanid

U CoAilo.d. r»l«n>lil«l

tfexpasikai ntaBf a w&ed'aidht toohniqurt. h»canjWanmt a»u;t»;
laBitolKitalff*. l»nn(daar—n«.
l»mma dn pTihction d tanalin du urtrito néottsairawnert m fcndim dn oani^

- te an*4tes à<ffa*«r^i«w nalurfon <fcs ria»astdon
;c»omrtmo»dun<animfcLs»nesumsi|miN'/Bi uuiu'—*

l«&«!«dn. la inan*"ixna.U»

FICHËDE DONNÉESDE SÉCURfTÉ
RirtTOi* iwnanaiCE rf Krfmmi (UE) «atioia

FICME DE DONNEES DE SECUUTE
RErfBl>inll«manaCE«tRlril«ril(UE)4aB3110

antaot uninu. te port de (pnts <d i
to^B* intelon* fto dB 2<0 mhjlts fdk

!ÏÏ^£S^ÎÏ£^S5E!^SÏ
.MtbBimw.toullfc».

.<—<htBntealà»ulsol*.«<ainn>Bu
1 P«UNB*i»paa 3*«du»>amUBLDas BB oas,

, liaaNa tes maunE»,<i4*4'-!"<^WWr"*"ld«.Whs qu»t»

^ris t> i"ix**andcnriens «taurt dt m«wr.boh ittMi fum. >t.lta)«n|>A
' de baNrf <* r«y^mnintde pniteAm potf efinmr tesx»t*mh»rts-JArt»w(

techainut antonnés<y»i(»"pu»mt«k»ndto»c
De»irlesimnBtns|>xrui»nan|x*IU]din<feimrtini
FimTTTrtrtt-nrTilrrtrf^rnrTfi^mfnff^»cracttrTmt-arrrrt-rmtTirrrt*TTïrr-rfriilT-

,ic«|«»lUL
fas tute <t rarttfm affNqfriis <te rArt?emmt ulis»pcur cortnita-

[ de Fnta&n pnamdte. b w*afcn par aeïiiraiun.
UÙ^Ita. <fe|ia»i«h—<ranatjn ou b nnnttim»<fc f«<n«nrt.

rdu»mfar
dcpmfcfanfdfcdl-lainaln»

< fan»jun|ll'il bu-"fan*moj kur

A^ aiijontomnt "WCfe scan.no (fBqtûaBunirtatifàw*»uttcriion ^Bcifjt» f̂iyïrt d»c

*i »«<a ui (nitald—yi.[ua
i dj malÉnau<ti (prt. ta anienanut <tb

ki (fui i^t dipmArtdc naaak «ftuen «ltrf. P.OL
htn^Bie tl la ll^** amtad. la nîaUtfdnf iti

1 du»rtti ilatili. T«»U5DBiader oansd

««rtmnM.t.linin»pnsainfe «di«i"lim«ntd«[ur
prmd»dficactnw* wn d»»esCTiani. hfc. porto-<*n g.rtt
qyaiiBC dÊSfuains prqpns. Apns (UB&Am dia flarts^»

tfi^pi^uu unc wniie
pirtinee.

Protocfcn dc la pcau et dj

Les éq^pematediepiatednn mdhidudte ÇEFf)doHW1(ekB corriums aia mmwî daeanates
ncofmimdéas.A wnfiir aicc tos Axnnsun tfH^.

l«rtwmafam(ournessurt(kitmèe<nfgnctiandela<i�d>wPTCpnc*w¬w^
8a<]a8CR)1dBnumBliiC»l(CmlfU«|l«nd»inni*rtl.t

GantaJtoaiteitaandidtes:
aui fndufe dwni^tcs (en

idtaUcrnsetrts
risquBSdf ftVfttSactn^

Prrtectui As twu

ProlBctioo ctes mains

. Lunrikiï dt pttiedton twitoï fw projcrfons dt ppodùàs
Aimit^jtt (MawçwfncnoUoc t^p»Manogotiçfe^)

iabltorotUEBflOa
En tandni <tes tddU»(te renhjBAn des risquea. hs
hjodte etarixs dt arti ecfc*ouas>ns peumt éiwji<»tts,
«te In-fes (to séaml?peumit açpBrterum bonw
(<utodu> dcs yiut.

<0»nC)cmbm>Bii«rta la name UE 9<1 «6

DanstestasoùilyapossitxU&dacnrtarimanut'ia»ecte
produî. ruWutan du gants htimcioya va.a.ws d»nannet
ptflnertis (|a auit*'Eu<l|B: B074, US: F738).
fatri(uésauec les nu*nuut siwarts, peut apporter imc

pnibdnn Amqu»CIIIUNI rf)h - Pi iilBi.tion tanB bwr:
CacddwcnMfr Contat auxtertrifnteclim art»te
èctatxxssunsL-Canjfchxc nnopnnqi».PVC. En cas*

Risiyics hamques

: SifesitnmientSïnpfacenepmnetetpaïctemantow
fes cannfratB»»de prodri m su^enum tfans Fa»en
dBnous <TtB) s<ut ad»qu<pn»la ïart. chûisirtm
èqi^jBTftde piutîLiri n—pïTinT̂*^^i aux conditiois

ydqus .rdisalioi «tnpxiAnlàla IqpUni m

Vèftranc tes fawnsan d«»HPmw*i* P*otaA3"
"l"*"»
La »uks nua)«sfats sonl atllXfa. dnisir u»
curtinaiaai ade<»t*(tem3Sf»a<t *»*-
La ou iu mmcyxs ffcanb ne sont pas advte»Ipar uemph
knqwe tes gin&wirations <tans F»-sont"tewes. quî exttte
un mqu»de fitiWi»j»tfaïygèr»au daa iii esïiace ccrtnel
utfi^ui affnrci icynri»â(msaioo posewe adapté
L'tt»iipumntde pidatni nspffaton ït sm uUba&n
dnw< ttn ooréxmesan tiQt"ncriafcns loc^«s

1 fth»aitaptc aa metanges de particute / de
: v^>ajrs <»t^K»as(Point tfauteion > 85 ^ / (40T:i

ccnftxme àla norm^ &<T43fl7

Snoliat

'!?'ii!!>;".
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FICHE DE DONNÉESDE SÉCURFTÉ

Vwl.S_Danrm-icnlM.Da^BI» D* <Tn»u««xiI)5.Ul.al18

Contnha tft^nal—iifa i 1> prahfllun * r»»».

Conaaib aenaraux . AinianyMntownti
w*»uifaatnn <perifcy. ^ynri daura
l*> dhnAc bcate «xta »n*>»*«rqdt *ain»os«s
wWfc dnwml «b»mptdws tan du niri i rartamx'de
rar<
Les rtnnuftxa nfafaea aui [msuis (te i^rt wadu*) a
txuxtrt a la sMtmi 6.

RUBRIOUE 9; Pniiridn phni»

3.1 hAnutionB «Mks pffipri«é»|)hy»<>»s«trf—ty»t"iBnntafcs

A»«l

OdB»

SnidtlBÏ

p"

Ptartdefùaortpontd»
aaiWl^'"

nug»

Odair nan ftatBèafaande

S—otfi

Taui tfenpuatxn

M»miuUk(>dM«.g.e)

180-380 C

: 81-75'C

ncn dB^AJl riites

Snd».

FICHE DE DONNÉESDE SÉCURrrÉ
: 1fl07Qp<»CE<*Rè^innerd(UE) 4<KÇ010

V"onl5 . Da«fcn>toon04ML20t8 aau <ri«reumoewaiB

Tmvaatxïtfauto-
nKaniBtiKi

Tmpcraluntte

VliSsrt

Vboosté.«léfiiahiue

UhAaWimiuliom

OnkdMi

Ûonneesnondî^ponUcs

2^.<.5inn2A(«inT;)

FaUe axdlUi.Il :< MO pStn. l* inriucfaitKlt «t
luMlunounUardalilf. Uh»»Afcal

gemrATmr* txmndere enm»non oonducta»u sa
cimductNtéotriariein'àlOOpfiftn. iBStareidmtxmne
5tn»<tnAa*u-s-atntïiudfAestjdicrinn à10 DOD
o8fti\. L»(>r*oauttoftt wntl^ rïAtiw pour un li|tri4«qulf
so»nai oondriËurou sanwondudeu-. Ur> catan nomtn
de fefcus. fcfc <»»ta temétahnAi hM*. b pnaBiEe dc
ewrtNnfcmnu rt d-addWh iBUaa^t*».fxwit «w*UM(
y»ii*enflutn<»*uf l«oondudMW <fu«tlt|uW«,

niBnQUE K): »taUn««lmadivll»

10.1 n«ad>nl»

l* pnxiat fte pose aucui auh»(tangw d»nactMléen dthirs de nux ntNrtxièsdau te tout-

paayaphtt suiwrti.

IIUItitBtfdnri»»

^xin»tèacfan(tangueu»n'<st a pri<^ s t»inatéruuest ffunipde <it sfcidta»corfumamrt aux
n^es.

iinniiiiiB>'iii ifiiiiiiiii iiiiiuiiiii 11

Réac&asdangwnnes ; Riagka»c)»agmts1crtarwrfaEyrf.m&

lt4ConUunti.Ar

CcnaKnsiÀrilBT : ËNto-tadnlu»,les<lncttfes.hsflanmes[lies«trfii*BS
rffAnNn<t)un>

teproAA pal s'erftanwer a
ea—d»réfedmbtstathpe.

ttllnsacïte : <BmBlBtem»<oi»d»tï

IQ.ePndute * t*Étnn<>osa»n(bnguaur

PnxUbde dicunxsKon : ItoedewatpastefatmrdefiDdUifcdcdèconvtaition

FICHE DE DONNÉESDE SÊCURnï
Hirfmirt f«a7(2nBCEdn«dm<rflUB4BUmO

FICHE DE DONNÉESDE SÉCURFTÉ
]i«>?ffluacE<i

Vnn.U iai8 [M«lftn««MiQnIKinBjai« Dafclfei—amlN.OII.ana kiftiuiiiiion&ai.aiia

[<Awt (n *A "*~y nmi rf
Uh«-llhm|l»n»il»n«|u«<t^»n)ffad«n««is

Ui Bietanipanrtea de afcta
t, deiqfdesttdfc(pe. y ocnçnsAj

<kidutïrf«to<arfane.des OKydes de
saute dt <taa»vBesaiffriB(us non idnnNfa.ie
deaaffmi ionqu*»natBUU sAira ine oao*usfcn cu unc
dtBaUicn ""mftBU itdalin.

ftBtUnya»^UwTUmanian^ Comptehnidia dame

RUBRWJE 11 hhmirton»to«ic<*l|»<»lM

11.)tafann«l««>SM»l««fhi»li«rulctf»«ï

Melha**kat SnMtatfni<aA—
ftMnaiï»;Iftrtfni inaemfcfeart-, Ccn^ite hnu fte danmo (tsponWes. tu crtens tfn
ciassauaticn rw sant p»miryfc.

Mito**«.a:Stnstitolian ni>
»eman»as:Wetf pa un SBBibfcart-Ccmtïte tefu des dtnma tkspGnUes. tes tritCTes de
dasBilcdiïi ne snit pas icnrfcL

BMBrfEdtrfCTl

Infama&nB su tes t>

Llnfcmaian fauT—tsttnsèasur lu dcnné»dcs
anïnanb<«rl«taiiGdaydB(roiUhln*ns,S«<
nte*n nntnn. tes nm^innB* fnnrtn nluni
ctnanmtt»podut daB sn»flnwfiUe fUot qu'w ch n&
ocnnpaBrts pandimitelirmrt.

: L'rtGtofc»icati5th«lawiepmcv)fetTc>V(»i1un.

p—».r

Tciricttaiguttp.rwwofato 0150 aia(t;lat> 5.000 nytg
ftmarquts: FaUKtoxicac

Tariote ajffiépw iilridui» : Runan»itS;FaUetagodleencasdirtatation,
Ct3nptetemi(tes<fcmt*&tfapcnt*tt,lt5criensde
obBdfcation n»son pas ren^fa.

les uUes genarutes.

RcnBn^ie&'�n CTwtao«r»,

PBXU:

—Cui|A) tfftu
da^Artian m scnt pas len^ife.

WSiWWSSSW^
*^wfc-a(CTi pdatw a la udiuwuyBi ucte

Tauatea^|L»par' tapn;
RmBnfs: LDSD >2000 fflBflfg
F.U.Bddc
C<nrte tonu (fa tfannws dspanfctes. JBS antBn-a d»
d.BsScoOon w «mtpas rwnpfe

Carrosacn cutawAritBtton cuta>n

Pmut

Renaryts: Lfin«renrtabon cutanée.CCTTÏ* twu des ftonnéisdsponhfes. te wtèresde
dassjficaxm ne sor* pas rmpfB.

Lcsuns <cu*ares yawcsAmtatton ocutaire

Fniitd:

i»Ï||p||gS^w;̂ l-'.y^^^

Toncrtc poir ia mproducûoft

PnxOrt

Renwfws: Non tou<»jfcpcur te déwkypement.H^fltre

p»ta fcrtifc. CofTil»tonu dto domées(fepanUe& te
criBresde ctasafficafan ne snnt pas PBnvis.-

Tcuocttf ^iBcifique pour cntgms orfpnw caitw - «xposNionumqM*

J&ndA

Remanyies. L'ttuUxm <te wpcura ou tte broufcnfc part proutxpar IMW Trtation dj &yst�»
fEspratoir». Des (xxwentraionsctn^ puwrt |»woquffune def»esswndu s^^
nervun ceniraf enfratmrt des Qéyhrfèe Âs wertiats et des nausèes.

..ïW^S,w»^ ysttiasyw.
FR

16



FICHE DE OONNÉESDE SÉCURrTÉ

lSti>^^»iiijl^^.,.:.-....^-.-..-:-
Wmail.a_flalBlki<»ii«nl>1.0«-,'D]8 0*d-n»e5auilM.On.2Dia

Tonorte îfrfcrt^ue pour certao»a»uanesc*Ucs - c'xpoutnn npetw

anui;
RBranpes: L'eipastfon iipétéeptut pnnoq^r dcaiediemait cu gerçucsde I»peau

Pnduil!

L'aapxation dar»hs poumar»du pmiut awa*«ou vCTri peut prowoqiar i*»pf»unapa<h«

hhnnlnn n^j^ilnt»

înaluit
R*mmy<� Oe daasrfcatiom p»<fa*w au«nt»mçfeCTientarcsdMU te ca»cdc dwïw

Kfaunl * Ffalliullwi *"pr«|ilt4irCIIR
i*daoemdléturtesot*ie5 - Cc prodùlne reptnd pas aux artèiesde daasfcafcn ttms

nnafc.t.&Btuh». luatiffl"* IOT8

Canurogencta - EwAnfao " C»proArt f npand p»aur aritns d»daMiication dau
iMcatffimatÀ/IB.'

ToxiàtépturbmpntAKAan CéprotU ne fépondpas aix CTttEfa de dauix^ion dais
te oaitBi»mima.

RUGRKiUE Ï2: kA

ULITand»

°h<W

Taactfc pour te pouiBons
(Tl—l.aiffa)

Tancjte paur fes cftataoé«s
fnxnlt aBui)

Sa/ n&^itii oink-ani. h»iinsngnufNrfc piuentu a-
deaus conoementte pncxM Etar»an *m«mU»t^utôt<»/i"
dëSBS conïSmtopm mdhiductomrt.

. ftenavaïlLfiAffluyérieiTaltUrngrf
Ptaft^Ktnwt nu'i

!toiudesdnnasii<t«rf*s.ka<rtens*
ifl»<an<paKn»npfe.

, RKlsvs.iUBJiSCswrsWBv^l
PtAyffwtnontadt
C<npn«nudu *n—dtlxxAto..ks cnlim*
ttanfcaSon r»sonf pa nnpfa.

FICHE DE DONNÉESDE SÉCURITE
.iBcrcggaçE.rtf^i^^..^,.^..^.-..^

utetfiuua.xii&ai.aisD*d«n iixaiaia

Tctootepowlcs

î&3^>'
Tcaootèptu'lss pûBScns
fraxicttechïrii»*)
Towàtc.pourtes cnutaon*
fraxicdc'dnnqu»)
Taodtefaxrtos
micTOitïpnnrncs p'anAe

: Renuniues:UjELA5Ds^>enwa lOOmBr)

CcnvletowduA <fa< *tea. hs cntèns<te
ctiBBfcaton nc sont (tas wi^ib

: ti»wKVXaHOB.>iaBirvf

: Rmiax»ue&.N060NOB. > 100 meN

Ftonanyjes; LUEL/tLSOavBmtf i 100 m»1
r^^ix|LNaiiu it non taaqup;
Compte tenu des dknnècitspuiW».k»(rtèwsde
ctaSBfcaian nc sartpas rmyfs.

tt2 Ptnistna«tili»aM«N«

Pnrft
Budey.aIaUte ftwnaques-Fwdurant bQt»grada*ïte.

UL»Pdtrtitf * IxuccunAlion

ftoiUt

BiQaca»mAafen R»i»i»i&:Conlient<*B5CTn^oKrtssu»oepa»te«te

Coeffiom* de patqie: n- Pnr>«.5

U41»iy»ltol«l«ail

flaitit
WûWat Rennr»iBK&Tnvartantttquant*ésdepDdùitpttmert

pm«tmrdara te so( el Gontammr te* «auxsnutmams..
FUK »«Ftai.. S-nvCT laWhmut* t> «uho.* r«
ou du ni. nfs um fnçortimuyi aft. Ji».y dtsiiurBA
lïiLUi i^Bts untpuntiK,

12.5 RfadUs du t»*nl«»sFBT«tiPrt
l'ndKt

EiakaBon : L-i>*i "iiiluiancttnspiniitartt. haoaiiniaUnd
tenvin (PBT) et des caaans hn pBastaris et ha
h"*r"ff-***es trf\B> n'estpa cooAffe poir o»
nwkmg»<fâniWAncpasûansidavGEitïm'PffTout(\B,.
Ge metary ru arfml aucu»siitaùocecrtmiqw nduB»
ounn»P6T gu rf*»8enmtjpsfaca uJiiJunAi»<a ta
n^mtrtllian REKCK

U.t )Un»"*«!»l-fatet

n«*t

FICHE DE DONNÉESDE SÉCURtTÉ
Mffami Hn7)2UMCEafitt»mBt(UE)-ISÎO<na

FICHE DE DONNÉESDE SÉCURFTÉ
tWJODOafReinedBne*ÏUEï46ïaiW

" LL ^iifci^Li li rniutili iuf<jLjLruw|iuwu<
rftch»)"ka^ut tfouqwrit nure "BCaganmes.

NonngtanmtBccnxi»«tmltxwmrriunda»dar^BB»<
: [*mnrfm»dètai»nentartiH»fnadanfceti.naiBwa(

RUBRiailE tï Cïnadndton, nUh

13.1 Ntftndts iteK«ni«da dtelUs

ss?^

En*dfe|^s oant»fnés

Ftetfwnentation locatc
Catato»»des dfechBts

Remanyies

; SiptBîtA^mavwoumcïd»-.
Le géntrakeurde deAett «stnspantaUcdB Atanmm-fa
kaiiâtit tc |n»ntts|ih)B»«du ndniau (nidul (nr
oaadmïrla tùs>*iK<nn*l didK el les n—nilB
iTtlimiriinn adn»nteuuit.iiuiioi aux lyuinutni

" dans Penwnmm»*,dam fes égafcou tes
tnnd'nu.
Nep»»détaiaBStfde r«Micontmue <n *nii de otane
oi ta ttuSKtt »'icn*rd»»I»sri^
L*s daArisproiinari d\m dnianuin< aiiAiW <u tfui
l«»nrifca»uitiii«rt«i»«»nmïtu<uu«li«l<u
tBu^nmldlipns cn ^iMfir. dte fBBfiiimtKp»uic cnfretiBe
de c<<ecte ou de sout+aihince aywe. La oampétenoêdc
<««»"*^«i»dàl¬t»pnatolfn—«toMt.

Emnyu-cfts.un ncuper^eurffefûlsou <fe metaot

Apns ta wt»ge.N^i«*ro w<n*o*sùr.tan d»toi*
ww»<fttinu*s ou de feu.
bes résidusptiwnt pnsenlBT ti ria»>ctfcxfAision sls awt

tpoirt (rtdar- Me p»ptna»,déaxçer
<M soudfcr As fiïs inn
Nn fs»pokw te »<.reau ou r«n«mnn(rnertawec te
oontBiur«lKierf»(x
Sft ccriumu-iur règlBnmtafanslocifas sur te/icydaga-au
rtartutian dKdedcts

Co* l£de (iesbudun des decheta (CED)

UdTOIfkxittgari».
La codficatk»!dbmé»au dachrf s»rapporte i unfr dtsaéan
atvtia L'udsakir *«1dioito a in uUsakxi |afa<cri
just6tt»Ka*»codfinAin

«ua
IAT»

<U It—d-«»p*(tlnnll«»lUion»1
MM : CWBUfNrUESa
JUR : OIRBURWnDCBB-
RB : CW8URWTUESB-
INDQ : Nuin^«nml«ann«l
IATA : NonrêgtonwrAeooonieétaltnenwchaifaBdangmusa

ULi Oaa^il ife *«»r|n*k tau»ut
AON : 3
WR : 1
nn :3
aBG : NonnîulemmtetBnineafartuneffïadariHetfengerBBe
IATA ; Wonfeg(cm<ntacciW�<t»ttimBn"dunfaett.ng««aa

U<GniK»d'«ria*w
ACN

III
Fl" 3(F)
HSf 3251 Cafanits pM inAutS DinaL

GrobpetfBrtriaBc
ÇottededaBiiMBan

ICcnniCooméoonfatnieà
lagEslnndoilidielsiiaa

ADR
Gniup«<rwi*AuB
Cntededassjfeation
NuilàDlfidmUnSanikl
d»v»
Ea»aiir
R»
GioivetfemhrfaBt
Cufcifcdasdlidion
Nurmro rfitfentfcAm du

: F1»

INDO
IATA

U.S ONIQBS pnw rtfwironnctnent
HM

pour

Non fBfltemmt»oomme étantune marcharKûsedïïgefïuse
: NbnreghfnCTt&oooneétamunemyctQndBedmoÉïcs»

ptxjr

RUBRIQUE 14: Mmmstwts retatiwes au transpwt

UIMumroOIU
"CW 1202

^:^s^ "::s^as^

BID
Daigeffluxpour : non
r'BiwonnBTBflt
INDG . MDnréotonwtéconvneétBrrtuiïemardundBed.aTgeretse

I4.t Pri<au6nni lartnditnt a pnn*t p»rutiintui

ItBOWIBnitî^iiijWtfyy-
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FICHE DE DONNÉESDE SÉCURITÉ

Ksa'ano

Vcrsnnt.S Gatede

WKM^sïS^ffii.hsSf^^'
IM.Û63X» D»ïm«asonlK.OU^118

Reman»<o ; IVat&KsvcàtvcisiMwwii^bvr.
htjnçufcriEndStockage, pour tes pFiouAx»ipBatques
<»i1(nuifcaln»dat «nwilnou»amfafTTNr pu»te
han^xirtAtprodufc

U.7 TfimsNri «nwac o«ifan*><nwti rannn»"de t»«mvmtionUapu* 7ï7«<t au ncueil IBC

!pu»to ]»aUtil<»fledfauni. Uu nd«s*l raim—t* b »a««rtiniUWPC1.
t pcur tout»«qataibnm ww par w»nuriitnfc

RUBRIQUE1S. WontaBai

"Mturili, dp s^te d ifannnnmmt

REACH. ti»ite ntetoi»t]
(^mcuXIVi

i*atw a la règtamentatioo

[urtKu6in.jitasuhatannauaum«ta^|Kni

Produtnon sowro àaufcrisafan
sAn te rei^mn* REACh.

Aulirs ne^unwtalioos "A.tfa.Cafc dt tl S«n»»«Sod* - Artck L4«IA,
«n-is.
ûritAj »»d. Sunrfau! mitfcdt m*n»«. Altidea
R.4824-1»tl IK6Î4-2D, dint 2008.2U ik. 7 3^09.
Rann - MÏS tUarf»FnfeasKimhï - TaUteMj des

al>ti5|B*.«ton«u:a).»<

Lita»«letnl«. l-rt. *!
nhMt»«nt*p«mï«iannc»MÏEtordl|roU
ifc s«npoKri r«n«n*l»d»lufcs oftàbPM anahl
lBi*t(*ntquikilno»l*rt O
Setao ta naù�du pnthiit rt la <»jmtikriockBp wdfer
rwtuhai du Ca**ninnumn«nt: at R511-a -
HT-nrttnrhThiKriiiilttiTiTTT O
Qril Al tmai : &inaBai itedtoàcataa
taBultnduli
- Jums kauton* im»a* 11 *a : al D11K)-a>
-J«ntln«autii.lni«a<»ia»B:»tD4)&2ft
04153^7
.Fmn»<n—ito«i*aanBS:·tM152-IO.D4U2.Il
-abriésuiulansituit»*.»lte»ndïiin«S»nm«e
"InbrihhnTo"»; »tD«ia4-l.Ot1SU

Ridmnt pqno lamaXB du Palnmrt niTBBi d di
Catîti du 18 decntoB 2008 a>K«lll»<rtnn'ffAonirt.
nwàafim,raikntafan rt b restT&n des produb
dllriquo (REACHl n—XN.
ni^iinrffCQ n»isaiasae*i pafcimrt «UI|»B>0 du

(«tihainl—ai»ouiom.rt teniptmmrt.

FICHE DËDONNÉESOE SÉCURITÈ
jum2ancE«iRuii«i>miiuE»4aaaia ,

("R<^^iii^;!îss:s!Aï~!;^^'.'':':'ï:.;:.s
VBBon1.5 DalB(temwoft(W.O()L3t18 Crt»tftTffMuon05.t»-201B

rwAriian, faAnirfon «tta ic*icdon As prodùits
chnniquet {REACH). anBceXWL

1»UEconomort la mattaia des (tovn ias
au acodarts naiurs'mf*»ani<fas sutnfcnces
d»uBi»iseB(Snnso M).

71RonncBn»»ùinKtofan d«tIraiaauî
cartm te rittyjes fc a rcipaaiCTi àdes agerts
o»nu*BmB5au mufagtnes ai tanil. ct sc arnnidunenb
UmA»10BOÏCE comwart ta pialBdkn <te feune; au

DlmcNw 9UBUCEE du ConNll (XBnmant h fnifw wtim
d»nasuns »ua<àpnmnwtir ramefa^icn tte la s»ajnté
r1 ilr hi r»*iifrTtTTriiirT rm'rfri. r-mirhin

~i

»̂aud. "* SBS wKndemente.

Lc caB^asarts de BC praduA f>»unntdarn iBAuwuàausuiwarf»:

; Taa fs tnmpasants scrt nfNrtarit rfou sirt *»

T«aat(stMiyusants sontripertaries rfou sort des

Tusl
pdiimns

OSL

TSCA

AIK

IECSC

PKCS

ÎU É»Aatwnde ta sm

U»évakaénncte ta MnrtéchnNf étcmafaéepou-acto aj*at»we.

fajBRiquE It AjSo nfanidana

itnpatonn rfou sort des

Tua tei ccnçusantesont npwtories ^cu art <hs

pd»»«—i»bk
touihs OMivosants sortripalom* trfai sort des

pdl"*o nnwfa.

CttltBlldKln .Anufcn
ufcta dans crta FOS

U est fnHM»d»nri-rehn-tn Aautons rt atnnïinct
sfeKxhrd uasea d»aoe (bcunnrt <n cnmutarf d»
ouw^e A nifirmw (Iris <y»tes dictiannaims
surffcyas) dfau des riu

'

ACGB1 «Cortinma—rkandohnuiae htB««ll

*ICS=k»«ri—dBsdEtnaB<*h«|llu.udr.*<»a
ASTU = SaaetB anénaa»pu»hs <aas et te tfrtâritf
BB.=\Ueuhile<(lnix»axit<olD|]iqu«
BIEX= Bmi]B«.T<*»n«.Bhïtnn»X>feic
C*S = WpBtndÊalfatnou dmfS ifc h ScdU
All]«»ail»*Ct»mt
CBTC = Guisd Bnf te FliintnB* riKkstm
Ctf»»

FICtC DE DONNEES D£SECUMTE
R«*n«ni««araiascEitR«d<n«i*(uE)46asmo

FICHE DE DONNEES DE SECURITE
1 WOZaOOBCE d Hidmmt IUE) 4SKBU>
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***

Après présentation, Mme Brigitte BOCt-tATON propose aux membres du Bureau du Conseil d'Administration de
bien vouloir :

approuver les termes de la convention d'approvisionnement en carburant avec la sociétéADS pour le centre
de secours Les Arcs 1600,
l'autoriser à signer ladite convention, y compris en cas de modification non substantielle, ainsi que tout
document utile àson exécution.

**
***

DÉCISION

Vu l'exposédu Lieutenant-Colonel Christophe GAY, sur proposition de la Présidente Brigitte BOCHATON

Après en avoir délibéré,le Bureau du Conseil d'Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours de
la Savoie, àl'unanimité :

approuve les termes de la convention d'approvisionnement en carburant avec la sociétéADS pour le centre de
secours Les Arcs 1600,
autorise la Présidente du Conseil d'Administration à signer ladite convention, y compris en cas de
modifîcation non substantielle, ainsi que tout document utile àson exécution.

La Présidente,

Byigi^éBOCHATON
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RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

St Alban Leysse, le 12janvier 2022

Service Déïiaztamental
dlBcendito et de Seooius

doiaSiaTOto

Corps Départamental
des Sapeaus-Pompton

BUREAU DU CONSEIL D'ÀDMINISTRATIONDU

SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE

SECOURS DE LA SAVOIE

SEANCE ORDINAmE DU 12 JANVIER 2022

DELIBERATION � BCA12012022-4

OBJET : CONVENTION D'ASSISTANCE (ENTRAIDE) MUTUELLE DES PLATEFORMES LOGISTIQUES ENTRE

LES SDIS DE LA REGION AUVERGNE RHONE-ALPES

L'An Deux Mille Vingt Deux, le 12janvier à9HOO, les membres du Bureau du Conseil d'Administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Savoie, légalement convoqués le 30 décembre deux mille vingt et un, se
sont réunis en séance en présentiel et à distance (en visioconférence) au Service Départemental d'Incendie et de
Secours à St-Alban-Leysse, sous la présidence de Madame Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil
d'Administa-ation.

Le quomm de l'assembléeétaitatteint avec 5 membres présents.

ETAIENT PRESENTS

Mme Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Administration (en présentiel)

Mme Corine WOLFF, lèreVice-Présidente du Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. André POGSITET, 2ème Vice-Présidentdu Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. Jean-Paul MARGUERON, 3 Vice-President du Conseil d'Adminisû-ation(en visioconférence)

M. Jean-Pierre GUILLAUD, Membre du Conseil d'Administration (en visioconférence)

ASSISTAIENT

Colonel Denis GIORDAN, Directeur Départemental Adjoint (en présentiel)

Médecin Hors Classe Patrick CHEMOUNI, Médecin ChefAdjoint (en présentiel)

Lieutenant-Colonel Christophe GAY, Chefdu PôleRessources Techniques (en visioconférence)

Lieutenant-Colonel Emmanuel VIAUD, Chefdu PôleRessources Humaines (en présentiel)
Mme Marie-HélènaCARRON, Adjointe au Chefdu Groupement Affaires Administratives et Financières
(en présentiel)_^

226, rue de la Perrodière - 73230 Saint-Alban-Leysse - Téléphone04.79.60.73.11- Fax 04.79.60.74.44 - E-mail : sec_general@sdis73.fr
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VOTES
Nombre de membres en exercice : 5 Pour: 5

Nombre de membres présents : 5 Contre : O

Nombre de suffrages exprimés : 5 Abstention : O



� BCA12012022-4 - CONVENTION D'ASSISTANCE (ENTRAIDE) MUTUELLE DES PLATEFORMES

LOGISTIQUES ENTRE LES SDIS DE LA REGION AUVERGNE RHONE-ALPES

Rapporteur : Lieutenant-Colonel Christophe GAY

II est proposé de renouveler la convention d'assistance mutuelle des plateformes logistiques entre les SDIS de la
région Auvergne Rhône-Alpes.
Les SDIS de la régionAURA s'engagent àse prêter assistance mutuelle lorsque l'un d'entre eux se trouve confirontéà
un aléa logistique notamment lorsque les stocks possédésne permettent pas de subvenir aux besoins matériels et
opérationnels.
Le projet de convention se présente comme suit.



Convention interdépartementaledes
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Entre

Le Service départementald'incendie et de secours de l'Ain, représentépar
Monsieur Jean DEGUERRY Présidentdu conseil d'administration, autoriséâsigner

la présenteconvention par délibérationdu ...............

Et

Le Service départementald'incendie et de secours de l'Allier, représentépar
Monsieur Claude RIBOULET, Présidentdu conseil d'administration, autoriséà

signerla présenteconvention par délibérationdu ..................

Et

Le Service départementald'incendie et de secours de l'Ardèche, représentépar
Monsieur Pierre MAISONNAT, Présidentdu conseil d'administration, autoriséà

signer la présenteconvention par délibérationdu......................

Et

Le Service départementald'incendie et de secours du Cantal, représentépar
Monsieur Bruno FAURE, Présidentdu conseil d'administration, autoriséàsigner la

présenteconvention par détibérationdu ................

Et

Le Service départemental d'incendie et de secours de la Drôme, représentépar
Monsieur Laurent LANFRAY, Présidentdu conseil d'administration, autoriséà

signer laprésenteconvention par délibérationdu .................

Et

Le Service départementald'incendie et de secours de l'Isèrc, représentépar
Monsieur Jean-Claude PEYRIN, Présidenldu conseil d'administration, autoriséà

signer la présenteconvention par délibérationdu .............

Et

Le Sen/ice départementald'incendie et de secours de la Loire, représentépar
Madame Marianne DARFEUILLE, Présidentedu conseil d'administration,

autoriséeàsigner la présenteconvention par décisiondu bureau du conseil
d'administration du ................

Et

Le Sen/ice départementald'incendie et de secours de la Haute-Loire, représenté
par Madame Marie-AgnèsPETIT, Présidentedu Snseild'administration, autorisée

àsigner la présenteconvention par délibérationdu ..............

Et

Le Service départementald'incendie et de secours du Puy-de-Dôme, représentê
par Monsieur Jean-Yves GOUTTEBEL, Prcsident du conseil d'administration,

autoriséàsigner la présenteconvention par délibérationdu ...............
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Et

Le Service départemental-métropolitaind'incendie et de secours, représentépar
Madame Zemorda KHELIFI, Présidentedu conseil d'administration, autoriséeà

signer la présenteconvention par délibérationdu .............

Et

Le Service départementald'incendie et de secours de la Savoie, représentépar
Madame Brigitte BOCHATON, Présidentedu conseil d'administration, autoriséeà

signer la présenteconvention par délibérationdu ............

Et

Le Service départementafd'incendie et de secours de la Haute Savoie, représenté
par Monsieur Martial SADDIER, Présidentdu conseil d'administration, autoriséà

signerla présenteconvention par délibérationdu ................

Convention d'assistance d'entraide mutuelle / 2022-2027



Vu le code généraldes collectivitésterritoriales
Vu le code de la sécuritéintérieure
Vu la loi du 13 août2004 de modernisation de la sécuritécivile

Considérant l'intérêt,manifesté par les SDIS de la région Auvergne Rhône-Alpes, de
disposer d'une capacité logistique pérenne leur permettant d'assurer en toutes
circonstances leurs missions légales dans les meilleures conditions de sécuritépour
leurs personnels.

Article 1 - Objet

La présenteconvention a pour objet de définirles conditions et les modalitésde mise en
Suvre d'une assistance mutuelle, en matière logistique, entre les Services
Départementaux d'Incendie et de Secours de la région Auvergne Rhône-Alpes. Elle a
pour but d'assurer la continuitéde fonctionnement des activitéslogistiques.
Les SDIS de la région Auvergne Rhône-Alpes s'engagent à se prêter assistance
mutuelle lorsque l'un d'eux se trouve confrontéàun aléalogistique de type :

rupture totale ou partielle du stock,
indisponibilitétotale ou partielle d'une plate-forme logistique,
indisponibilitétotale ou partielle des ateliers de maintenance du petit matériel
d'incendie et de secours,
défectuosité ou déclaration de non-conformité de certaines séries sur du
matérield'incendie et de seSurset des équipementsdeprotection individuelle

stock insuffisant de matériels et équipements indispensables au
fonctionnement opérationnel,
toutautre événementnécessitantl'activation de la présenteconvention.

Article 2 - Champ matérield'application

Chaque partie s'engage à mettre à disposition de ses partenaires les moyens
nêcessairespour assurer :

la fourniture de tenues opérationnelles, de petits matériels d'incendie et de
secoure dont elle dispose au moment de la demande dans la limite de ses
stocks disponibles.
la maintenance du matériel (banc d'essai).

Article 3 - Champ territorial d'application

La présente convention s'applique aux Sen/ices départementaux d'incendie et de
secours de la régionAuvergne Rhône-Alpessignataires.
Ces dispositions sont activéespar le départementsur le territoire duquel la plate-forme
n'est plus en mesure d'assurer nonnalement ses missions de distribution et de
maintenance.

Article 4 - Modalités d'expression des besoins

L'évaluation des besoins en matériel, habillement et maintenance est fournie par le
départementdemandeur àses partenaires. Cette évaluationfait l'objet d'une validation
préalable par le Directeur du SDIS concerné, lequel sollidte alors ses partenaires en
transmettant sa demande aux directeurs départementauxdes services d'incendie et de
secours partenaires via le CODIS.

Convention d'assistance d'entraide mutuelle / 2022-2027



Article 5 -Modalités d'engagement et d'acheminement

Chacune des parties sollicitées s'engage àfournir l'état de ses disponibilités (tenue
opérationnelle et petit matériel d'incendie) dans les meilleurs délaisàcompter de la
demande d'assistance.
En fonction des besoins expriméspar le SDIS demandeur, les SDIS sollicitéss'engagent
àmettre àdisposition, dans les meilleurs délaisen fonction de leur capacitérespective,
les effets ou les matériels àfournir. L'acheminement du matériel ou des effets mis à
dispositjon est réalisépar le SDIS demandeur.
Le SDIS bénéficiairede l'assistance s'engage àrapatrier, àchacune des parties et àses
frais, le matérielet les effets (hors consommables) prêtésdans les délaisconvenus entre
les parties.

Article 6 - Dispositions financières : conditions de restitution ou de
remboursement

Le SDIS bénéficiairede l'entraide mutuelle des plates formes logistiques s'engage à
restituer le matérielprêtéou àdéfautàle rembourser dans les plus brefs délaiset selon
les dispositions suivantes :

Les SDIS foumissant l'assistance pourront solliciter la prise en charge des frais liésàla
mise en Suvrede la présente convention sous forme d'une indemnité compensatrice
équivalentesoit au coûtd'acquisition des effets efou du matérielconcemés, soit àleur
nettoyage, remise en étatou réparation.
Tous les frais liésau transport des tenues opérationnelles,du petit matérield'incendie et
de secours seront àla charge du SDIS demandeur de l'assistance.
Les SDIS sollicitéspour l'assistance émettrontun étatdes sommes dues accompagné
des factures relatives aux acquisitions des matériels.

Article 7 - Responsabilitécivile et assurance

Chaque partenaire veille àce que les biens qu'il met àdisposition sojent conformes aux
normes en vigueur et dans un étatd'usage propre àleur destination.

Le SDIS bénéficiaires'engage àutiliser les biens confiésdans le strict respect des règles
de t'art et àsignaler toute anomalie ou détériorationsusceptible d'altérerle bien ou de le
rendre impropre àson usage. II veille àce que les personnels utilisateurs des matériels
et équipementsprêtéssoient, le cas échéant,formésàcette fin.

Chaque partenaire veille àêtredûmentassurépour les matériels mis àdisposition et
pour les matérielsempruntés.

Article 8 - Entréeen vigueur

Les dispositions de ta présenteconvention sont applicables àcompter de sa notification
aux parties.
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Article 9 - Durée

La présenteconvention est conclue pour une duréed'un an àpartir de la date d'entrée
en vigueur et sera reconduite tacitement, pour une duréeéquivalentedans la limite de 5
renouvellements.

Article 10 —Modification de la convention

Toute modification de la présente convention doit être approuvée au préalable par
l'ensemble des services d'incendie et de secours et ce, par voie d'avenant.
La prise d'effet de la modification ne peut intervenir avant que l'ensembte des services
d'incendie et de secours en ait approuvé,par délibération,le contenu.

Article 11- Résiliation

Chaque partie dispose de la facultéde résilierla présenteconvention, àtout moment et
sans préavis, en avisant chacun de ses partenaires par un courrier en lettre
recommandéeavec accuséde réception.

Article 12 - Attribution dejuridiction

En cas de désaccordentre les parties, un accord amiable sera recherchéen priorité.
A défaut, la partie la plus ditigente saisira le tribunal administratif territorialement
compétent.

Convention d'assistance d'entraide mutuetle / 2022-2027
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**
***

Après présentation, Mme Brigitte BOCMATON propose aux membres du Bureau du Conseil d'Administration de
bien vouloir :

approuver les tennes de la convention d'assistance mutuelle des plateformes logistiques entre les SDIS de la
régionAuvergne Rhône-Alpes,
l'autoriser à signer ladite convention, y compris en cas de modification non substantielle, ainsi que tout
document utile àson exécution.

**
***

DÉCISION

Vu l'exposédu Lieutenant-Colonel Christophe GAY, sur proposition de la Présidente Brigitte BOCHATON

Après en avoir délibéré,le Bureau du Conseil d'Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours de
la Savoie, àl'unanimité :

approuve les termes de la convention d'assistance mutuelle des plateformes logistiques entre les SDIS de la
régionAuvergne Rhône-Alpes,
autorise la Présidente du Conseil d'Administration à signer ladite convention, y compris en cas de
modifîcation non substantielle, ainsi que tout document utile àson exécution.

La Présidente,

Bt4glîte BOCtIATON
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RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

St Alban Leysse, le 12janvier 2022
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BUREAU DU CONSEIL D'ÂDMINISTRATIONDU

SERVICE DEPARTEMENTAL D'iNCENDffi ET DE

SECOURS DE LA SAVOIE

SEANCE ORDENAIRE DU 12 JANVIER 2022

DELIBERATION � BCA12012022-5

OBJET : MODALITES DE FACTURATION CONCERNANT L'OCCUPATION TEMPORAIRE DE LOCAUX

(CHAMBRES ET LOCAUX COMMUNS) D'UN APPARTEMENT DIT «DE COURTOISIE »

L'An Deux Mille Vingt Deux, le 12janvier à9HOO, les membres du Bureau du Conseil d'Administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Savoie, légalement convoqués le 30 décembre deux mille vingt et un, se
sont réunis en séance en présentiel et à distance (en visioconférence) au Service Départemental d'Incendie et de
Secours à St-Alban-Leysse, sous la présidence de Madame Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil
d'Adminisù-ation.

Le quorum de l'assembléeétaitatteint avec 5 membres présents.

ETAIENT PRESENTS

Mme Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Administration (en présentiel)

Mme Corine WOLFF, lèreVice-Présidente du Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. André POINTET, 2ème Vice-Présidentdu Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. Jean-Paul MARGUERON, 3ème Vice-Présidentdu Conseil d'Administt-ation (en visioconférence)

M. Jean-Pierre GUILLAUD, Membre du Conseil d'Administration (en visioconférence)

ASSISTAIENT

Colonel Denis GIORDAN, Directeur Départemental Adjoint (en présentiel)

Médecin Hors Classe Patrick CHEMOUNI, MédecinChefAdjoint (en présentiel)

Lieutenant-Colonel Christophe GAY, Chefdu PôleRessources Techniques (en visioconférence)

Lieutenant-Colonel Emmanuel VIAUD, Chefdu PôleRessources Humaines (en présentiel)
Mme Marie-HélènaCARRON, Adjointe au Chefdu Groupement Affaires Administratives et Fmancières

(en présentiel)

226, rue de la Perrodière - 73230 Saint-Alban-Leysse - Téléphone04.79.60.73.Il- Fax 04.79.60.74.44 - E-mail : sec_general@sdis73.fr
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VOTES

Nombre de membres en exercice : 5 Pour : 5

Nombre de membres présents : 5 Contre : O

Nombre de suffrages exprimés : 5 Abstention : O



� BCA12012022-5 - MODAUTES DE FACTURATION CONCERNANT L'OCCUPATION TEMPORAIRE DE

LOCAUX (CHAMBRES ET LOCAUX COMMUNS) D'UN APPARTEMENT DIT «DE COURTOISIE »

Rapporteur : Lieutenant-Colonel Christophe GAY

Vu la délibérationn°BCA10032021-5 du Bureau du Conseil d'Adminisfa-ation du 10 mars 2021 relative aux modalités
concemant l'occupation temporaire de locaux (chambres et locaux communs) d'un appartement dit «de courtoisie »,

qui stipulait que la duréemaximale de gratuitéétaitfixéeà4 mois d'occupation.

Considérant que cet appartement est destiné à faciliter l'accueil de personnels extérieurs au service mais permet
également l'hébergement de personnels du ser/ice pour des périodes limitées qui se reproduisent tout au long de
l'année.

II est donc nécessaire de modifier les modalités d'utilisation et de facturation préciséesdans la délibérationprécitéede
la manière suivante :

II - Modalités d'utilisation :

Chaque chambre de cet appartement, ainsi que les équipements (cuisine, machine àlaver, téléviseur,....)peuvent être,

gratuitement, mis à disposition pour une durée déterminéeen fonction du besoin. Cependant, cette durée devra êû-e
identifiée dans la demande formuléeauprès du cabinet de direction.
La durée maximale liée à la gratuité est fixée à4 semaines Cou 28 jours) aue la chambre soit occupée de manière
continue ou non. Cette durée pourra être reconduite, après demande expressejustifiée.

III - Modalités de facturation :

Au-delà de la période de gratuité de 4 semaines (ou 28 jours), il sera demandé une compensation financière à
l'utilisateur (référence: délibérationn°DB-20170706-1.9 / calcul réaliséavec un indice de référenceIRL revaloriséà
7.90 euros/m2/mois) pour l'occupation d'une chambre et l'utilisation des équipements communs. Cette somme
compensera les frais induits àla gestion et au remplacement des équipements défectueux.

Calcul de la refacturation du loyer et des charges pour une chambre / mois ou par nuitée :
Loyer : 7.90 (indice IRL revalorisé)X 81.38 (surface) / 3 (nombre de chambres) =214 euros
Charges et petit déjeuner : montant forfàitaire= 86 euros (assurance et parking compris)

* Montant total pour 1 chambre =300 euros / mois ou 10 euros / nuitée

Révision du loyer :

La révision du loyer identifié ci-avant s'opère, en généralannuellement, grâce à l'application d'un index spécifique

publiépar l'INSEE, l'IRL (Indice de Révision des Loyers). Celui-ci est mis àjourchaque trimestre, avec en généralun
trimestre de retard environ.

Concemant les charges, selon les textes en vigueur, seules les charges locatives sont forfàitiséesafm d'intégrer les
fluides, l'assurance contractée par le SDIS, le parking ainsi que l'entretien de l'ascenseur.

Le règlement intérieuret le règlement de gestion sont égalementmis àjouret se présententcomme suit.
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I. Champs d'utilisation

L'appartement de courtolsle est destinéàfaciliter l'accueil de personnels extérleurs au sen/lce lors
d'échanges, de réunlons de travall, volre de vlsltes offlclelles alnsl que l'hébergement de staglalre
affecté au seln des servlces. A tltre exceptlonnel, II permet aussl l'hébergement de personnel du
sen/ice pour une durée limltée.

II permet d'accueltllr un maxlmum de six personnes répartlesdans trols chambres et dlspose de locaux
communs (cuislne-salon-salle àmanger, salle d'eau et sanltatres).

T—T
Salle WC
d'eau——-

Chambre
1

Cellier Chambre
2

Cuisine,
salle àmanger

Chambre

":^/

Les dispositions sanitaires liéesàla périodeCOVID imposent une réductionde la capacité
d'accueil de l'appartement. Cette dernière est limitée à 3 personnes, à raison d'une
personne par chambre.

L'agent du SDIS à l'orlgine de votre demande d'accuell sera votre référentprlvllégiédurant votre
séjour.

II. Accèsaux locaux et places de stationnement

Vous pouvez accéderau CSP de Chambéry :

" par l'entréeprlnclpale au 515 avenue de Turln 73000 Chambéry
" par t'arrlèredu CSP au 141 rue Franklin Roosevelt 73000 Chambéry

Dans ces deux cas, le code du portall est 1397 A (Idem pour la tour d'habitatlon).

L'appartement de courtoisle se situe au 9ème étage de la tour d'habltation (logement n°72 -141 rue
Franklln Roosevelt), àgauche en sortant de l'ascenseur.

La cléde l'appartement vous sera remlse, sous la responsablllté du référentSDIS 73, ainst que les
codes d'accèsàchaque chambre ou les clésen fonctlon des équlpements Installés.

Sl vous rencontrez une dlfflculté pour statlonner votre véhlcule au seln du parking du centre de
secours, nous vous recommandons de le posltlonner sur l'alre de statlonnement sltuéeface au centre
de secours, avenue de Turin.

III. Utilisation d'une ou plusieurs chambres de l'appartement de courtoisie

La tour d'habitation du CSP de Chambér/abrite des sapeurs-pomplers professlonnels et leurs famllles.
Nous vous prlons de blen voulolr utlllser ce logement convenablement, en «bon père de famllle »et
de ne pas porter attelnte àla tranquillltédes habltants de l'immeuble.

II est Interdlt de fumer ou vapoter dans le logement.
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En cas de dégradatlon ou de dysfonctlonnement (vaisselle, matérlel, etc.), nous vous prions de blen
voulolr rempllr l'Imprlméprévuàcet effet et le transmettre au référentdu SDIS 73.

De même, d'autres chambres de cet appartement peuvent êtreoccupées simultanément, nous vous
demandons de blen voulolr respecter les règlesmlnlmales de vie en communauténotamment lors de
l'utlllsatlon des partles et équlpementscommuns.

IV. Linge de lit

Les dlmensions des couchages sont de 90 X 180 cm.

Dlsposltlons aénérales:

Du llnge de llt vous est mls àdlsposltlon et sera positionné sur votre couchage (1 orelller, 1 taie
d'oreiller, 1 alèse, 1 drap plat, 1 drap housse et 1 couverture).

Ce prêtde llnge Impose des règlespour respecter les conslgnes élémentalresd'hygiène :

" L'alèseest obligatofre sur le matelas,
" La tale d'orelller est obllgatoire sur l'orelller,
" Les matelas ne dolvent pas êtreposésàmême le sol.

En fln d'occupatlon le llnge devra êtredéposédans le bac à llnge sale sltué dans le cellier, et les
couvertures devront êtrerepltéessur chaque llt.

Dlsposltlons COVID-19 :

Chaque occupant devra se doter de son propre llnge (drap housse, drap et couverture ou duvet,
housse d'orellter ainsi que de ses effets de tollette).

V. Restauration

Ce logement est équlpé(valsselle, électroménager,etc.) pour que vous pulsslez vous y restaurer.

Vous dlsposerez du nécessaire pour prendre votre petlt déjeuner (thé, café, biscottes, confltures,
beurre, etc.).

Sl une denréevenalt àmanquer ou seralt Impropre àsa consommatlon (date de péremption), nous
vous remercions de bien voulolr le slgnaler au référentdu SDIS.

VI. Entretien et nettoyage des locaux

Nous vous remerclons de blen voulolr observer les conslgnes suivantes ;

Pendant votre séjour, nous vous demandons de :

" ne pas entrer avec vos rangers dans les locaux communs et les chambres,
" aérer la chambre que vous occupez alnsl que le logement quotldlennement,
" procéder à la déslnfection des équipements utllisés à l'alde du vaporlsateur mls â votre

dlspositlon.

En fln d'occupatlon, mercl de :

" nettoyer le logement (salle d'eau, wc, culslne, chambres, etc.),
" vider la poubelle et remettre un sac poubelle propre,
" ételndre les lumlèreset les radlateurs.
" lors d'un séjoursupérleurà15 Jours, l'occupant est chargéde procéderau nettoyage du frlgo

et du mlcro-onde avant son départ.
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Annexes (Affiches àapposer au sein des tocaux de l'appartemenfcs de courtoisie)
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Contexte

Le Sen/lce départemental d'Incendle et de secours de la Savole dlspose d'un appartement dlt
«appartement de courtotsie >r, constituéde 3 chambres, de locaux et d'équipementscommuns. II est
Implantéau sein du bâtimentd'habltatlon du CSP Chambér/ :

appartement n° 72 sltuéau 9eme étagecomportant 3 chambres et des locaux communs.

Le présent règlementa pour objectlfs de déflnlrles modalltésde gestlon de cet équlpement, de tralter
tes aspects admlnlstratlfs ainsl que de présenter les rôles et les mlsslons des dlfférents servlces
concourant âson utllisatfon.

I - Champs d'utilisation

Chaque chambre de cet appartement de courtolsle est destlnée, d'une manlère générale,à faclllter
l'accuell, pour de courts séjours (de 1 nult à4 semalnes en général):

De personnels extérleursau service lors d'échanges, de réunlonsde travall, voire de vlsltes
offlclelles,
A tltre exceptlonnel, permettre l'hébergement de personnel du servlce pour une durée
llmltée,
L'hébergementde staglaire affectéau seln des sen/lces.

II permet d'accuellllr un maxlmum de slx personnes reparties dans trois chambres. II dlspose de
locaux communs (culsfne-salon-salle àmanger, salle de balns et tollettes) alnsl que des équipements
(lave-valsselle, lave-llnge, four, ...).
En fonction du besoln exprlmé, l'appartement dans son Intégralltéou une ou plusleurs chambres,
peut(vent) falre l'objet d'une mise àdlsposltlon.
Cette capacité est limitée durant la période COVID-19 à une oersonne par chambre.
L'autorlsatlon d/hébergement ne peut être déllvréeque par le DDSIS ou son représentant (DDA ou
chef de pôle),

II - Modalitésde gestion

Chaque chambre de cet appartement alnsl que les équlpementsqul les composent (culslne, machlne à
laver, téléviseur,...) peuvent être, gratuitement, mls à la dlsposition pour une duree détermlnéeen
fonction du besoin. Cependant, cette duree devra être identlfléedans la demande formulée aupres du
cablnet de directlon.

La durée maximale est fixéeà4 semaines (ou 28 jours) que la chambre soit occupée de
manièrecontinue ou non. Cette duree pourra êtrerecondufte aprèsdemande expresse Justiflée,

Au-delà de cette durée maximale de 4 semaines (ou 28 jours), il sera demandé une
compensation financièreàl'utilisateur (reférence : DB-20170706-1.9 calcul réaliséavec un indice
de référenceIRL revalorisé à 7.90 euros/m2) pour l'occupatlon d'une chambre et l'utllfsation des
équipements communs (cette somme compensera les frals llésàla gestlon et au remplacement des
équlpementsdéfectueux, le cas échéant).

Calcul de la refacturatlon du lover et charaes pour une personne / une chambre :

- Loyer : 7.90 (Indlce IRL revalorlsé) X 81.38 (surface) / 3 (nombre de chambres) = 214 euros

Charges : montant forfaltaire et petlt-déjeuner= 86 euros (assurance et parking compris)

" Montant total par chambre : 300 euros par mois ou 10 euros par nuitée
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Les compétencesde gestion sont déflnlesdans le tableau cl-apres :

III - Modalitésde réservation

Toute utlllsatlon de cet appartement est assujettle àl'autorlsatlon du dlrecteur départementat.
A ce titre, toute demande devra êtreformulée auprès du cablnet de dlrertlon, par voie de mail, en
spéclflant le nombre et la qualltédes personnes (homme ou femme) àaccuellllr alnsl que la quantlté
de chambres.
La demande devra êtreformuléeau moins 21 iours avant la périodesouhaltée afin de permettre la
mlse en Suvredes dlsposltlons présentéespar le schéma sulvant.
En fonctlon des dlsponlbllités, une réponse sera retournée par vole de mail au requérant avec cople
aux groupements concernés (GPATRIM, GFORP2 et CSP CHY). Le mall sera complétédes codes et
modalitésd'accèsalnsl que du règlementd'utlllsatlon.
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Le cabinet de directlon est chargéde transmettre la ctéau référentdu SDIS 73.

Pour toute personne extérieureau service. le personnel du SDIS àl'oriaine de la demande
assurera, en tant aue référent,l'interface entre les invitéset les services du SDIS.

Un calendrler d'occupatlon de cet appartement est consultable sur JALIOS (mot clé«courtolsle »dans
le moteur de recherche) et permet de vérlflerla dlsponlbllltédes locaux avant toute demande.
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Services Actions, dossiers
CABDIR Gestion des résen/atlons

accord DDSIS,
plannlng d'occupation (JALIOS).

Gestlon du sulvl budgétalre,
Remlse des clés au reférentSDIS 73,
Co-valldatlon des achats d'équlpements.

GPATRIM Gestlon :
des Interventlons de nettoyage,
du suivl des actlons.

Co-Valldatlon des achats d'équipements.
GFOR (Service logistique) Vérlflcatlonsde la présence :

des denréespérlssableset réassortsl nécessalre,
des prodults de nettoyage,
du llnge d'hébergement.

Sulvl et réallsatlon des petlts travaux d'aménagement.
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IV - Modalitésd'accèset prise en compte de t'appartement

Avant une prochalne évolutlon des modalités, ta cléde l'appartement est accesslble auprès du cabfnet
de direction dèstors que ie séjourest valldé.

Une procédure de prise en compte, d'état des lleux en entrant et en sortant alnsi qu'un Inventalre
sont Indlqués àl'Intérleurdes locaux et sont placés sous la responsabilité du référentSDIS 73. II est
notamment demandé aux utllisateurs de veilter à l'état de propreté des locaux mls à dlsposltion
pendant et àl'Issue de leur séjour.

II sera également rappelé, par le référentdu SDIS 73, àtout utlllsateur les regles de bonne condulte
et d'utillsatlon de cet appartement notamment vls-à-vls des autres résldents de l'Immeuble
d'habltation. Tout comportement dévlant pourra entraîner l'annulatfon du séjouret donc de la mlse à
dlsposltfon des locaux.

Aucune sous-locatlon ou prêtàdes tlers ne sont autorlsés. Tout manquement entralnera la réslllatlon
de la mlse âdisposltlon,

V - Gestion de l'entretien et des inventaires :

Le sen/ice logistlque du groupement Formatlon et Préparatlon Physlque est chargéd'assurer :

L'approvlslonnement (ou renouvellement) des denrees périssables atnsl que des produits
d'entretlen mls àdlspositlon,

La mlse àdlsposltlon des draps nécessalres,

La vériflcatlonde l'étatgénéralde propretéde l'appartement.

Le groupement Patrlmolne assure la gestion des prestatlons externallséesdu nettoyage de ces locaux,
Cette prestatlon externe est déclenchéeàl'Inltiatlve de l'agent du groupement Formatlon chargé de la
vérlflcationpost-utiltsatlon en collaboratlon avec le groupement patrlmolne.

VI - Assurance et recours

Au-delà d'une semalne d'occupatlon, l'occupant devra foumlr, au rnoment de la demande, une
attestatlon en responsabllltéclvlle àtransmettre par vole de mall au Cablnet de Dlrectlon.

VII - Dégradationou incident

Toute dégradatlon devra falre l'objet d'une déclaration au moyen de l'Imprimé mis àdispositlon dans
le classeur de sulvl apposé au seln de la cuislne de l'appartement. Ce document devra être remis au
cablnet de dlrection via le référent,
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Accuséde rôceptionen préfecture

Date de télétransmission: 13/01/2022
Date de réceptionpréfecture : 13/01/2022

***

Après présentation, Mme Brigitte BOCHATON propose aux membres du Bureau du Conseil d'Administration de
bien vouloir :

adopter le principe de facturation par mois ou par nuitée pour l'utilisation d'une chambre de
l'appartement dit «de courtoisie »au-delà de la période de gratuité de 4 semaines (ou 28 jours) que la
chambre soit occupée de manière continue ou non, comme suit :

" Loyer : 7.90 (indice IRL revalorisé) X 81.38 (surface) / 3 (nombre de chambres) =214 euros
" Charges et petit déjeuner : montant forfaitaire = 86 euros (assurance et parking compris)
" Montant total pour 1 chambre = 300 euros / mois ou 10 euros / nuitée

Le loyer sera réviséautomatiquement le lCTjanvier de chaque année, au regard de l'indice connu à ces
dates.

adopter les règlements d'utilisation et de gestion de l'appartement dit «de courtoisie ».

**
***

DÉCISION

Vu l'exposédu Lieutenant-Colonel Christophe GAY, sur proposition de la Présidente Brigitte BOCHATON

Après en avoir délibéré,le Bureau du Conseil d'Administration du Ser/ice Départemental d'Incendie et de Secours de
la Savoie, àl'unanimité :

adopte le principe de facturation par mois ou par nuitéepour l'utiiisation d'une chambre de l'appartement
dit «de courtoisie »au-delà de la période de gratuité de 4 semaines (ou 28 jours) que la chambre soit
occupée de manièrecontinue ou non, comme suit :

* Loyer : 7.90 (indice IRL revalorisé) X 81.38 (surfàce) / 3 (nombre de chambres) =214 euros
" Charges et petit déjeuner : montant forfàitaire= 86 euros (assurance et parking compris)
" Montant total pour 1 chambre =300 euros / mois ou 10 euros / nuitée

Le loyer sera réviséautomatiquement le lerjanvier de chaque année, au regard de l'indice connu àces
dates.

adopte les règlements d'utilisation et de gestion de l'appartement dit «de courtoisie ».

La Présidente,

Brifotté'BOCHATON
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Accuséde réceptionen préfeçture
073-287312003-20220112-BCA12012022-6-DE
Date de télélransmission: 13/01/2022
Date dB réceptionpréfecture : 13/01/2022

RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

StAlban Leysse, le 12janvier 2022

Serric»Drfpartamental
d'BioandUe et de Sac-oius

doJaiSaroto

Cropa Dépaxteaental
des Saiwuis-Pompien

BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU
SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE

SECOURS DE LA SAVOIE

SEANCE ORDINAIRE DU 12 JANVIER 2022

DELIBERATION � BCA12012022-6

OBJET : BAIL POUR UN LOGEMENT AU PROFIT D'UN PERSONNEL DU CENTRE DE SECOURS DE

MONTAGNE DE ST MARTIN DE BELLEVILLE

L'An Deux Mille Vingt Deux, le 12 janvier à9HOO, les membres du Bureau du Conseil d'Administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Savoie, légalement convoqués le 30 décembre deux mille vingt et un, se
sont réunis en séance en présentiel et à distance (en visioconférence) au Service Départemental d'Incendie et de
Secours à St-Alban-Leysse, sous la présidence de Madame Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil
d'Administration.

Le quomm de l'assembléeétaitatteint avec 5 membres présents.

ETAIENT PRESENTS

Mme Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Administration (en présentiel)
Mme Corine WOLFF, lèreVice-Présidente du Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. AndréPOINTET, 2ème Vice-Présidentdu Conseil d'Adminisfa-ation (en visioconférence)

M. Jean-Paul MARGUERON, 3ème Vice-Présidentdu Conseil d'Administa-ation (en visioconférence)

M. Jean-Pierre GUILLAUD, Membre du Conseil d'Administration (en visioconférence)

ASSISTAIENT

Colonel Denis GIORDAN, Directeur Départemental Adjoint (en présentiel)
Médecin Hors Classe Patrick CHEMOUNI, MédecinChefAdjoint (en présentiel)
Lieutenant-Colonel Christophe GAY, Chefdu PôleRessources Techniques (en visioconférence)

Lieutenant-Colonel Emmanuel VIAUD, Chefdu PôleRessources Humaines (en présentiel)
Mme Marie-HélènaCARRON, Adjointe au Chefdu Groupement Affaires Administratives et Financières
(en présentiel)

226, rue de la Perrodière - 73230 Saint-Alban-Leysse - Téléphone04.79.60.73.11- Fax 04.79.60.74.44 - E-mail : sec_general@sdis73.fr

www.sdUs73.fr

VOTES
Nombre de membres en exercice : 5 Pour : 5

Nombre de membres présents : 5 Contre : O

Nombre de suffrages exprimés : 5 Abstention : O



� BCA12012022-6 - BAIL POUR UN LOGEMENT AU PROFIT D'UN PERSONNEL DU CENTRE DE

SECOURS DE MONTAGNE DE ST MARTIN DE BELLEVILLE

Rapporteur : Lieutenant-Colonel Christophe GAY

Vu la délibérationn°CA22072021-4 du Conseil d'Administi-ation (CA) du Service Départemental d'Incendie et de
Secours (SDIS) en date du 22juillet 2021 portant délégationau Bureau du Conseil d'Administration (BCA) de ses
attributions notamment pour les décisions relatives au patrimoine et àla commande publique ;

Vu la délibérationn°BCA04062019-17 du Bureau du Conseil d'Administration du 4juin 2019 relative àl'attribution
de logements de sapeurs-pompiers professionnels au Centre de Secours de Montagne de St-Martin-de-Belleville
proposant à 3 sapeurs-pompiers du SDIS73 dont le sergent-chef Benoit MARCHAND d'être logé par nécessité
absolue de service dans un appartement de type T4 de 180m2 pour un loyer chargé de 1 500 ¬/moissis Praranger -
73 440 Les Belleville ;

Considérant que le propriétaire de ce bien le met en vente, le sergent-chef Benoit N4ARCHAND est obligé de quitter
son logement ;

S'agissant d'un relogement, le sapeur-pompier professionnel sera logé par nécessitéabsolue de service àproximité du
Centre de Secours de Montagne de St-Martin-de-Belleville dans un appartement de type T5 de 130 m2 pour un loyer
de 1 250 ¬/mois;

II est donc nécessaire de contractualiser cette mise àdisposition par un projet de location àcompter du 1er mars 2022
qui se présente comme suit.



NOUVEAU LOCATAIRE : n'oubliez pas de mettre vos compteurs d'énergieàvotre nom dèsla signature du bail
Téldémarches: 09 71 00 32 86 (appel gratuit non surtaxé, lundi-vendredi 9h-19h, samedi 10h-17h)

CONTRATTYPE DE LOCATION OU DE COLOCATION
Pour logement non meublé

(Soumis au titre ler de la loi du 6 juillet 1989 tendant àaméliorerles rapports locatifs et portant
modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986)

I - DESIGNATION DES PARTIES

Le présentcontrat est conclu entre les soussignés :

Qualitédu bailleur : [Kl Personne physique Q Personne morale
Nom et prénomdu bailleur : MAINAZ Nicolas
Dénomination(si personne morale) :
Domicile ou siègesocial du bailleur : Le Roux - 73440 LES BELLEVILLE
Adresse : Le Roux - 73440 LES BELLEVILLE
Adresse email (facultatif) : nicolasmenuires@omail.com
Téléphone: 06 61 14 79 68

Désigné(s) ci-après«te bailleur »;

- le cas échéant,représentépar le mandataire I1 Oui D Non

Nom et prénom Service départementald'incendie et de secours de la Savoie
DénominaUon (si personne morale) : Sen/ice départementald'incendie et de secours de la Savoie
Adresse : 226 rue de la Perrodlère- 73230 SAINT ALBAN EN LEYSSE
adresse email (facultatif) : ccoronet@sdis73.fr - vmenduni@sdis73.fr -04 79 60 1048

Désigné(s) ci-après«le locataire »;

II a étéconvenu ce qui suit :

Mention obligatoire s'appliquant aux professionnels exerçant une activité mentionnéeàl'article 1er de
la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 réglementantles conditions d'exercice des activitésrelatives àcertaines
opérationsportant sur les immeubles et les fonds de commerce.
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II - OBJET DU CONTRAT

Le présentcontrat a pour objet la location d'un logement ainsi déterminé:

A. Consistance du logement

" Localisation du logement : adresse / bâtiment/ étage/ porte... ;

Hameau Le Roux - 73440 LES BELLEVILLE

" Type dtiabitat, immeuble : Q Collectif EI Individuel

" Régimejuridique de l'immeuble K] Mono propriété Q Copropriété

" Périodede construction D avant 1949 D de 1949 à1974 D de 1975 à1989

D De 1989 à2005 B Depuis 2005

" Surface habitable : 130 m2

" Nombre de piècesprincipales : 5

" Autres parties du logement : 1_1 Grenier

Q Loggia D Jardin D Autres

COmble I_1 Terrasse l—lBalcon

Eléments d'équipements du logement (exemptes : cuisine équipée, détail des installations
sanitaires etc.) :

" Modalitéde productlon de chauffage l : \S Indlvlduel Q Collectif

- modalitéde production d'eau chaude sanitaire 2 : f5^ Individuel I1 Coltectif

B. Destination des locaux : [^ Usage d'habitation D Usage mixte professionnel et d'habitation

C. Désignationdes locaux et équipementsacSssoiresde llmmeuble àusage privatif du locataire :

^ Cave �... Q Parking �... g] Garage � .... Q Autres :

D. Enumérationdes locaux, parties, équipementset accessoires de l'immeuble àusage commun :

I1 Garage àvélo Q Ascenseur Q Espaces verts [_| Aires et équipementsde jeux

I1 Laverie Q Local poubelle Q Gardiennage Q Autres.

Si chauffage collectif, préciserles modalitésde répartitionde la consommation du locataire.

En cas de production collective, préciserles modalitésde répartitionde la consommation du locataire.
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E. Equipement d'accèsaux technologies de l'information et de la communication [exemples : modalités
de réceptionde la télévisiondans l'immeuble, modalitésde raccordement internet etc.] :
Réceptionsatellite ou terrestre

III. Date de prise d'effet et duréedu contrat

La duréedu contrat et sa date de prise d'efFet sont ainsi définies :

A. Date de prise d'effet du contrat : 1/03/2022

3 ans |_| 6 ans (minimum 6 ans si le bailleur est une personneB. Durée du contrat :
morale)

Duréeréduite..................................... (duréeminimale d'un an torsqu'unévènementprécis lejustifie

C. Le cas échéant,événementet raison justifiant la duréeréduitedu contrat de location :

En l'absence de proposition de renouvellement du contrat, celui-ci est, à sont terme, reconduit
tadtement pour 3 ou 6 ans et dans les mêmes conditions. Le locataire peut mettre fin au bail àtout
moment, aprèsavoir donnécongé. Le bailleur, quant àlui, peut mettre fin au bail àson échéanceet
après avoir donné congé, soit pour reprendre le togement en vue de l'occuper lui-même ou une
personne de sa famille, soit pour le vendre, sort pour un motlf sérieuxet légitime.

IV. Conditions financières

Les parties conviennent des conditions fînancièressuivantes :

A. Loyer

1° Fbotion du loyer initial :

a) Montant du toyer mensuel 4 : 1 250 ¬

2° Le cas échéant,modalitésde révision :

a) Date de révision : 1/03/2023

b) Date ou trimestre de référencede IORL : 3émetrimestre 2021 (131,67)

B. Modalitésde paiement

- périodicitédu paiements : Paiement : E]àéchoir Dàtermeéchu

Limitéaux événementsprécisquj justifient que le bailleur personne physique ait àreprendre le localpour des

raisons professionnelles ou familiales.

Lorsqu'un complémentde loyer est appliqué, le loyer mensuel s'entend comme la somme du loyer de base et de ce

complément.
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- date ou périodede paiement : 1er de chaque mois

- Lieu de paiement : Domicile du bailleur.......

Montant total dûàla premièreéchéancede paiement pour une périodecomplètede location :

- Loyer (hors charges) : 1 250 euros

Charges : Le locatalre prendra un abonnement pour l'étectricitéet pour l'eau àson nom

- Contribution pour le partage des économiesde charges ;

V. Travaux

A. Le cas échéant,montant et nature des travaux d'amélioration ou de mise en conformité avec les
carartéristiques de décence effectués depuis la fin du dernier contrat de location ou depuls le dernier
renouvellement :

B. Le cas échéant,majoration du loyer en cours de bail consécutive àdes travaux d'amélioration
entrepris par le bailteur 7

(nature des travaux, modalités d'exécution, délai de réalisation ainsi que
montant de la majoration du loyer):

C. Le cas échéant,Diminution de loyer en cours de bail consécutive à des travaux entrepris par le
locataire (durée de cette diminution et, en cas de départ anticipé du locataire, modalités de son
dédommagementsur justification des dépenseseffectuées) :

VI. Garanties

Garantie autonome (inférieurou égalàun mois de loyers hors charges) :

Un mois de loyer 1 250 euros

VII. Clause de solidarité

Poyr.J'exeçytjQn.d.e.toytes.Jes.pbJjflaUons.Jy..Rresent.çontrat.en..a^^
^Jj-daritéetj_ndiyjsjbjjjtéentreeyx,

Paiement mensuel de droit àtout moment àla demande du locataire.
6 Le cas échéant,préciserpar aifleurs le montant des travaux d'améliorationeffectuésau cours des six derniers mois.

Clause invalide pour les travaux de mise en conformitéaux caractéristiquesde décence;
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Modalités particulières des obligations en cas de pluralitéde locataires : en cas de colocation, c'est à
dire de la location d'un même logement par plusieurs locataires, constituant leur résidenceprincipale et
formalisée par la conctusion d'un contrat unique ou de plusieurs contrats entre les locataires et le
bailleur, les locataires sont tenus conjointement, solidairement et indivisiblement àl'égarddu bailleur au

paiement des loyers, charges et accessoires dus en application du présent bail. La solidaritéd'un des
colocataires et celle de la personne qui s'est portée caution pour lui prennent fin àla date d'effet du
congé régulièrementdélivréet lorsqu'un nouveau colocataire figure au bail. A défaut, la solidarité du
colocataire sortant s'éteint au plus tard àl'expiration d'un délai de six mois après la date d'effet du
congè.

VIII. Clause résolutoire

Le présentcontrat sera résiliéde plein droit :

çn.-çasd.e.defayt.de.pajement.dy.Joyer^.des_proYJsjons.de.çharget.oy.de.Ja.jeg^^^^
de.çhar^e
,eCl.<3s.d.e.defayt.de.Yersement.dy.d.epot.de.flarantje
en.çM.de.défayt.d'assyranS.d.esjjsgyes.loçatifs.Rar.Je.JpCTtajre.Gsayf.s^^
assurgnçe.poyr.lejocatajre}

.ç"..?a.?..de.trou-b(e-de.Ypjsinage.çonstafé5ai.yne.d.eçMon.dejystiçe

Modalitésde résiliation de plein droit du contrat : Le bail sera résiliéde plein droit en cas d'inexécution
des obligations du locataire, soit en cas de défautde paiement des loyere et des charges locatives au
terme convenu, de non-versement du dépôtde garantie, de défautd'assurance du locataire contre les
risques locatifs, de troubles de voisinage constatés par une décision de justice passée en force de
chose jugée rendue au profit d'un tiers. Le bailteur devra assigner le locataire devant le tribunal pour
faire constater l'acquisition de la clause résolutoire et la résiliation de plein droit du bail. Lorsque le
bailleur souhaite mettre en Suvrela ctause résolutoire pour défaut de paiement des loyers et des
charges ou pour non-versement du dépôtde garantie, jl doit préalablementfaire signifier au locataire,

par acte d'huissier, un commandement de payer, qui doit mentionner certaines informations et
notamment la facultépour le locataire de saisir le fonds de solidaritépour le logement. De plus, pour les
bailleurs personnes physiques ou les sociétésimmobilièresfamiliates, te commandement de payer doit
êtresignalé par l'huissier àla commission de coordination des actions de prévention des expulsions
locatives dès lors que l'un des seuils relatifs au montant et àl'anciennetéde la dette, fixépar arrêté

préfectoral, est atteint. Le locataire peut, àcompter de la réception du commandement, réglersa dette,
saisir le juge d'instance pour demander des délais de paiement, voire demander ponctuellement une
aide financière àun fonds de solidarité pour le logement. Si le locataire ne s'est pas acquitté des
sommes dues dans les deux mois suivant la signification, le baitleur peut alors assigner le focataire en

justice pour faire constater la résiliation de plein droit du bail. En cas de défautd'assurance, le bailleur
ne peut assigner en justice le locataire pour faire constater l'acquisition de la clause résolutoirequ'après
un délaid'un mois aprèsun commandement demeure infructueux. Clause applicable selon les mocfalités
décritesau paragraphe 4.3.2.1. de la notiSd'infonnation jointe au présentbail.

IX. Autres conditions particulières(A définirpar les parties)
Le Sen/ice départemental dlncendie et de Secours de la Savoie loue ce logement pour loger ses

personnels par nécessitéabsolue de service

II devra informer le bailleur, au moins 15 jours àl'avance, de tout changement pouvant s'opérerdans
son logement (changement d'occupation, etc..).
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II est convenu que le locataire fera un état des lieux en présence du bailleur àchaque changement
d'occupant. Le locataire informera le bailleur, par mail au moins 15 jours àl'avance.

II est entendu, que les occupants ne devront pas fumédans le logement.

II est entendu que les chiens ne sont pas acceptésdans le logement

X. Annexes

Sont annexéeset jointes au contrat de location les piècessuivantes :

A. Le cas échéant,un extrait du règtement concernant la destination de l'immeuble, la jouissance et
l'usage des partjes privatives et communes, et précisantla quote-part afférenteau lot louédans chacune
des catégoriesde charges

B. Un dossier de diagnostic technlque comprenant

- un diagnostic de performance énergétique;

- le cas échéant,un étatdes risques naturels et technologiques pour les zones couvertes par un plan de
prévention des risques technologiques ou par un plan de prévention des risques naturels prévisibles,
prescrit ou approuvé,ou dans des zones de sismicité8 .

C. Un étatdes lieux 9

Le [date]............................... à [tieu]

Signature du bailleur
[ou de son mandatalre, le cas échéant]

Signature du locataire

La liste des communes comprises dans ces zones est définielocalement par arrêtépréfectoral.

L'étatdes lieux d'entréeest établilors de la remise des clés,dont la date peut êtreultérieureàcelle de conclusion du

contrat.
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Accuséde réceptionen préfecture
073-287312003-20220112-BCA12012022-6-DE
Date de télétransmission: 13/01/2022
Date de réceptionpréfecture : 13/01/2022

**
***

Après présentation, Mme Brigitte BOCHATON propose aux membres du Bureau du Conseil d'Administration de
bien vouloir :

approuver les tennes du contrat de location présentéci-avant,
l'autoriser àsigner ledit contrat, y compris en cas de modification non substantielle, ainsi que tout document
utile àson exécution.

**
***

DÉCISION

Vu l'exposédu Lieutenant-Colonel Christophe GAY, sur proposition de la Présidente Brigitte BOCHATON

Après en avoir délibéré,le Bureau du Conseil d'Administration du Service Départemental d'Ineendie et de Secours de
la Savoie, àl'unanimité :

approuve les termes du contrat de location présentéci-avant,
autorise la Présidente du Conseil d'Administration àsigner ledit contrat, y compris en cas de modification
non substantielle, ainsi que tout document utile àson exécution.

La Présidente,

B^ifte BOCHATON





Accuséde réceptionen préfecture
073-287312003-20220113-BCA12012022-7-DE
Date de télétransmission: 13/01/2022
Date de réceptionpréfecture: 13/01/2022

RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

St Alban Leysse, le 12janvier 2022

Sorvlca Défwt»meatal
d'ûicandleet de Seoours
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Corp»Départanaeatal
de»Sapenra-Pompien

BUREAU DU CONSEIL D'ÀDMINISTRÀTIONDU

SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE
SECOURS DE LA SAVOIE

SEANCE ORDINAURDU 12 JANVIER 2022

DELUBERATION � BCA12012022-7

OBJET : CONVENTION D'ORGANISATION DE MANRUVRESCONJOINTES ENTRE LES PERSONNELS DU

CENTRE HOSPITALIER VALLEE DE LA MAURIENNE ET LES PERSONNELS DES BASSINS OPERATIONNELS

MAURIENNE ET HAUTE MAURIENNE DU SDIS DE LA SAVOIE

L'An Deux Mille Vingt Deux, le 12janvier à9HOO, les membres du Bureau du Conseil d'Administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Savoie, légalementconvoqués le 30 décembre deux mille vingt et un, se
sont réunis en séance en présentiel et à distance (en visioconférence) au Service Départemental d'Incendie et de
Secours à St-Alban-Leysse, sous la présidence de Madame Brigitte BOCFiATON, Présidente du Conseil
d'Administration.

Le quorum de l'assembléeétaitatteint avec 5 membres présents.

ETAIENT PRESENTS

Mme Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Administration (en présentiel)

Mme Corine WOLFF, lèreVice-Présidente du Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. Andre POFNTET, 2ème Vice-Présidentdu Conseil d'Adminisû-ation(en visioconférence)

M. Jean-Paul MARGUERON, 3ème Vice-Présidentdu Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. Jean-Pierre GUILLAUD, Membre du Conseil d'Administration (en visioconférence)

ASSISTAIENT

Colonel Denis GIORDAN, Directeur Départemental Adjoint (en présentiel)

MédecinHors CIasse Patrick CHEMOUNI, MédecinChefAdjoint (en présentiel)

Lieutenant-Colonel Christophe GAY, Chefdu PôleRessources Techniques (en visioconférence)

Lieutenant-Colonel Emmanuel VIAUD, Chefdu PôleRessources Humaines (en présentiel)
Mme Marie-HélènaCARRON, Adjointe au Chefdu Groupement Affaires Adminisfa-atives et Financières

(en présentiel)

226, rue de ta Perrodière - 73230 Saint-Alban-Leysse - Téléphone04.79.60.73.Il- Fax 04.79.60.74.44 - E-mail : sec_general@sdis73.fr
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VOTES
Nombre de membres en exercice : 5 Pour : 5

Nombre de membres présents : 5 Contre : O

Nombre de suffrages exprimés : 5 Abstention : O



� BCA12012022-7 - CONVENTION D'ORGANISATION DE MANRUVRES CONJOINTES ENTRE I-ES

PERSONNELS DU CENTRE HOSPITALIER VALLEE DE LA MAURIENNE ET LES PERSONNELS DES BASSINS

OPERATIONNELS MAURIENNE ET HAUTE MAURIENNE DU SDIS DE LA SAVOIE

Rapporteur : Lieutenant-Colonel Emmanuel VIAUD

II est proposé de définir les conditions relatives à l'organisation de manSuvres conjointes afin d'améliorer la
collaboration entre le Centre Hospitalier Vallée de la Maurienne et les personnels des bassins opérationnels
Maurienne et Haute-Maurienne comprenant desjoumées d'information et d'immersion entre les différents personnels
concemés.

Le projet de convention se présente comme suit.



CKVM
Cenire Ho.spitalier

Valléed^ lo Maurienne
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Convention d'organisation de manSuvresconjointes entre
les personnels du Centre Hospitalier Vallée de la Maurienne et les personnels des

Bassins Opérationnels Maurisnne et Haute Maurienne Vanoise du SDIS

Entre

Le SERVICE DÉPARTEMENTALD'INCENDUE ET DE SECOURS DE LA SAVOIE (SDIS), dont le siège
se situe aii 226 rue de la Pen'odière - 73230 Saint Albaii-Leysse, représeiitépar sa Présidente, Madame Brigitte
BOCHATON

Ci-après désigné«le SDIS »,

D*une pai-t

Et

Le CENTRE HOSPITALIER VALLEE DËLA MAUR1ENNE, 179 nie du Docteiir Gi-ange, représentépar la
Directrice générale,StéphaiiieRESSEGUIER.

Ci-après désigné«le Centre hospitalier »,

II est coiivenii ce qui suit :

Article 1 - Objet de la convention

Pouf le Centre hospitalier, la présente convention a poiir objet d'orgaiiiser la collaboration entre les
sigiiataifes poiir (ine participation des persomiels du SMUR de Saint Jean de Maurieniie :

à iine 011 deux demi-jouniées d'iinmersion au Ceiitre de Secours Pi'iiicipal (C.S.P) de Saiiit Jean de
Maurienne ou de Modane permettant une inanSiivreconjointe sur la tliématiqiie du secout's àpersonne
et/oii du secours en ravin ;

à deux deini-jouniées d'information par iin cadre d'un des cfeux C.S.P portaiit siir l'organisation et le
fonctionnement da SDIS /cles CSP ainsi que sur J'aide aii condiicteur de Véhicule Radio Médicalisé
(V.R.M) lors des cléplacements (lecture de p1aii, procédureraclio, avertisseur sonore..,) ;

aux manSuvres cl'ampleurs et exercices orgaiiisées sur le Bassin Opérationnel Maiirieiiiie (BO
Maiirieniie) ou le Bassiii Opérationnel Haute Maurienne Vanoise (BO HMV) ;

aiix Fonnatioiis cle Maintien et de Perfectionnenient des Acquis (F.M.P.A) Ravin cles BO Maurienne 011
BO Haiite Maiirienne Vanoise siiivant le iiombre de places clisponibles et possibilités d'ei'icadreinent.

Poiir les C.S.P de Saint Jean (le IVInurienne ct <le Mo<lane, lii présente conveiition a pour objet d'oryaiiiser la
collaboration entre les sigiiataires poiir une participatiun des personnels des BO Maurienne et BO i^aiite
Maiirienne Vaiioise :

l'iiyc 1 siir 4



à des périodes d'immersion au Cenlre haspitatie.r, permettant la vérification conjointes dii véhiciile
V.R.M et de son matériet ;

A la fonnation des condiicteurs à l'aide poiivant être apportée à l'I.D.E (aide A la préparation de
perfusion, ECG 4 brins, ...). Cette fomiation peut se dérouler pendant les périodes d'immersion au
centre hospitalier seton les disponibilités des services et aprèsaccord des cadres concemés.

Article 2 - Oi-ganisation administrative des échanges

Au 1er trimestre de chaqiie année, la Directrice générale du Centre hospitalier et l'autorité des C.S.P
conviennent d'une planification des l/2journées de fonnations/immersion ainsi que des personnels dispcnsant
ces mfbrmations (Nom, adresse mail, tph).

La Directrice généraledu Centre hospitalier adrcssera aux C.S.P, au moins un mois avaiit le début de chaque
l/2journée, une liste de ses personnels qu'il souhaite faire participer.

Les C.S.P adresseront àla Directrice généraledu Centre hospitalier, aii moins un mois avant le début de chaque
l/2joumée, iine liste de ses personnels qu'ils souhaitent faire participer.

Pour les F.M.P.A Ravin, les C.S.P adresseront au Centre hospitalier la liste des places dispoiiibles dès
connaissaiice de celle-ci, ainsi que le nom et les coordonnées dii responsable pédagogique.

Les immersions du mercredi matin ne fout pas l'objet d'une planification et sont assurées soiis réserve de
l'activité opérationnelle de chacune des parties. Un suivi aiinuel des personnels des C.S.P est effechié via un
tableau se trouvant dans la V.R.M, il est àcompléterpar l'I.D.E assiu'ant l'infonTiation,

Si toiis les pompiers présents à la garde ont suivi la formation anniielle, il est simjilement procédc à la
vérification conjointe du matériel V.R,M.

I-es dates des autres fonnations/manSiivres/exercicesseront coinnniniqiiées aii Ceiitre Hospitalier qiii établii'a
la liste de ses personnels pouvnnt y participer.

Article 3 - Equipements de protection individiielle lors des formations/exercices/nianSuvres

Chaqiie partie utilisc ses propres équipements <le protection individuelle (E.P.I) dans la limite de la
compatibilité avec les tecliniques.

Concemant les fomiations ravin, les éqiiipements spécifiques bauclriei-s, casques utilisés seront priotaireinent
ceu.\ mis àdisposition par le S.D.I.S pour l'ensemble des participants.

Les participants s'assureront en amont :

- cle disposer d'une teaue adaptée à !a pratique du secours en ravin (chaussures, gants etc.) :

- qiie les E.P.I personnels utilisés ont fait l'objet des contrôles,entretiens, siiivis obligatoires
(baiidriers, casques etc.}.

Concernant les aiiti-es tbrmations (manSuvresd'ampleur, exercices feux réels, NRBC, etc...), les EPI adaptés
seront foumis par le SD1S si ceux-ci iie font pas parti cle la dotation SMUR.

Article 4 - Organisation opérationnclle loi-s (les formations/exercices/nianSiivres

Les fonnations/exercices/manSuvres SODI SOLIS lii respotisabiliré cl'iin sapeur-pompier qualifié qui s'assurc clii
bon cléroiilement de ceux-ci. II est responsable cle.s choix techniques et opérationnels.
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Article 5 - Aspcct financicr

La pré.sente convenlioii est coiiclue àtitre gracieiix.

Chaque pai-tie dssure tous les frai.s éveiitiiels de restaiiration et de (ransport de ses personnels dans les limites de
la regleinentation relative aux frais de déplacemenl et de repas qui leur est respectivement applicable et siir
justificatifs des sommes acquittés.

Articlc 6 - Responsabilitéet assui-ances

Chaque signataire reste responsable de ses personnels pendant la durée des échanges et !e cas échéantpendant
les transports.

Le S.D.I.S est titulaire d'un contrat d'assurance qiii garantit la responsabilité civile qui peiit lui incoinber de son
fait ou de ses préposés.

Une attestation d'assurance estjointe en annexe de cette convention.

Le Centre hospitalier est titi.ilaire d'un contrat d'assurance (SIIAM) qui garantit la responsabilité civile qui peut
liii incomber de son fait ou de ses préposés.

Une attestation d'assurance estjointe en annexe de cette convention.

Les stagiaires continuent à bénéficierde la législation siir lcs accidents de travail eii cas cle siiiveniie soit aii
coiirs du stage soit lors du trajet.

Articlc 7 - Enfrée en vigueur et (luréc(lc la convention

Les parties convienneiit expresséineiit qiie la présente convention prend effet à compter de sa signatiire poiir
une duréed'un an renouvelable par tacite reconductioii dans la liinite de cinq ans.

Article 8 - Résiliation de la convention

La préseiitecoiivention pourra être résiliéepar chacune des parties signataire soiis réserve dii respect d'an délai

de préavisde 3 mois dans les hypothèses suivaiites :

Noii-respect d'une des dispositions conventioiuielles aprèsmise en demeiire non suivie d'effet ;

D'une modification de la règienientation relative aii secours à la personne 011 à l'orgaiiisation OLI aii
fonctionnenKnt des C.S.P 011 du Centre hospitalier de nature à bouleverser cle inanière in-éversible
l'économiede la présente convention ;

La résiliation preiKlra la fonne d'une décision de la DirectJ'ice générale du Centre hospitalier ou d'une
délibérationdii Conseil d'administmtion du S.D.I.S 73, selon le sifinataire àl'initiative de la résiliation,

La notification de ladite délibération ou clécision, clfinient motivée, se Fera par lettre recominandée avec
deniaiide d'avis de réception.

Article 9 - Conciliation et contentieiix

Toutes difficiiltés diiiis l'iiiterprétatioii ou la mise cn Siivredes stipulatioiis de la présente conventioii devra
faire l'objet d'une mesiire cle conciliation prealable entre les sigiiataires. La partie la plus diligente initiera cette

procédure par lettre recoinniandée avec demande d'avis de réception. Les parties sigiiataires conviendrnnt des
moclalités d'orgaiiisatioii clc ce niode de résoliition amiable cles conflits.

En cas d'écliec de cette plia.se de cdiiciliatiaii prc;il;ible, toiit litige devra être porté devnnt le tribunal
admiiiistratifde Grenoble.
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Convention établicen deiix exemplaircs originaiix.

Fait à Saint Jean de Maiirienne, lc

La Présidente du Conseil d'administration
du SDIS 73

Madame Brigitte BOCRATON
Menlion mamiscrile «lu ei approiwé »

La Directrice générale
du C.H.V.M

Mndanie Stéphanie RESSEGUIER
Menlion manutcrtte ir lu e/ cqjproicvé »

ANNEXUS :

cg Attestatioii assurance du S.U.I.S 73 ;

cg Attestation assiii-anc.e du Centre hospitalier.
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***

Après présentation, Mme Brigitte BOCHATON propose aux membres du Bureau du Conseil d'Administration de
bien vouloir :

approuver les termes de la convention d'organisation de manSuvresconjointes entre les personnels du Centre
Hospitalier Valléede Maurienne et des bassins opérationnels Maurienne et Haute-Maurienne,
l'autoriser à signer ladite convention, y compris en cas de modification non substantielle, ainsi que tout
document utile àson exécution.

*=r
***

DÉCISION

Vu l'exposédu Lieutenant-Colonel Emmanuel VIAUD, sur proposition de la PrésidenteBrigitte BOCHATON

Aprèsen avoir délibéré,le Bureau du Conseil d'Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours de
la Savoie, àl'unanimité :

approuve les termes de la convention d'organisation de manSuvreseonjointes entre les personnels du Centre
Hospitalier Vallee deMaurienne et des bassins opérationnels Maurienne et Haute-Maurienne,
autorise la Présidente du Conseil d'Administration à signer ladite conventioa, y compris en cas de
modification non substantielle, ainsi que tout document utile àson exécution.

LaPrésidente,

BFigiÙe^OCHATON
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RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

St Alban Leysse, le 12janvier 2022

Sazvico Dépaztememt&l
d'fiicandbto et de Semuis

dateSaTOite
:^=

Corps Départamental
des Sapeaxs-Poapiera

BUREÀUDU CONSEIL D'ÀDMINISTRATIONDU
SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE

SECOURS DE LA SAVOIE

SEANCE ORDINAIRE DU 12 JANVIER 2022

DELIBERATION � BCA12012022-8

OBJET : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE FORMATEURS DU SDIS DE LA SAVOIE AU PROFIT

DES PERSONNELS DU PARC DE LA VANOISE

L'An Deux Mille Vingt Deux, le 12 janvier à9HOO, les membres du Bureau du Conseil d'Adminisfa-ation du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Savoie, légalementconvoqués le 30 décembre deux mille vingt et un, se
sont réunis en séance en présentiel et à distance (en visioconférence) au Service Départemental d'Incendie et de
Secours à St-Alban-Leysse, sous la présidence de Madame Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil
d ' Administration.

Le quorum de l'assembléeétaitatteint avec 5 membres présents.

ETAIENT PRESENTS
Mme Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Administration (en présentiel)
Mme Corine WOLFF, lèreVice-Présidente du Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. AndréPOINTET, 2ème Vice-Président du Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. Jean-Paul MARGUERON, 3ème Vice-Présidentdu Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. Jean-Pierre GUILLAUD, Membre du Conseil d'Administration (en visioconférence)

ASSISTAIENT

Colonel Denis GIORDAN, Directeur Départemental Adjoint (en présentiel)
Médecin Hors Classe Patrick CHEMOUNI, MédecinChefAdjoint (en présentiel)
Lieutenant-Colonel Christophe GAY, Chefdu PôleRessources Techniques (en visioconférence)

Lieutenant-Colonel Emmanuel VIAUD, Chefdu PôleRessources Humaines (en présentiel)
Mme IVIarie-HélènaCARRON, Adjointe au Chefdu Groupement Affaires Administratives et Financières
(en présentiel)

226,rue de la Perrodière - 73230 Saint-Alban-Leysse - Tétéphone04.79.60.73.11- Fax 04.79.60.74.44 - E-mail : sec_general@sdis73.fr

www.sdia73.fr

VOTES

Nombre de membres en exercice : 5 Pour : 5

Nombre de membres présents : 5 Contre : O

Nombre de suffrages exprimés : 5 Abstention : O



� BCA12012022-8 - CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE FORMATEURS DU SDIS DE LA SAVOIE

AU PROFIT DES PERSONNELS DU PARC DE LAVANOISE

Rapporteur : Lieutenant-Colonel Emmanuel VIAUD

II est proposé de mettre àdisposition deux formateurs au profiit du Parc de la Vanoise dans le cadre d'une fonnation
recyclage secourisme pour un groupe de dix agents environ.
Cette formation se déroulera sur deux sessions dont les dates et lieux seront définis ultérieurementau cours de l'année
2022.

Le projet de convention se présente comme suit.
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE FORAIATEURS
DU SDIS DE LA SAVOIE AU PROFIT DES PERSQNNELS DU PARC DE LA VANOISE

Entre

Le SERVICE DEPARTEMENTAL D»INCENDIE ET D£SECOURS DE LA SAVOIE, dont le siège se
situe au 226 nie de la Perrodière - 73230 Saint AIban-Leysse, représentépar sa Présidente, Madame Brigitte
BQCHATON
désignéci-aprèspar «le SDIS 73»

Et

Le PARC NATIONAL DE LA VANOISE, dont !e siège se sitiie au 135, rue Docteur JULLIAND, BP 705 -
73000 CHAMBERY, représéntépar son Directeur, Monsieur Enunanuel MICHAU,
désignéci-aprèspar «le pare de la Vanoise»,

II est convenu ce qui suit :

Article 1 - Obiet déla convention

La présenteconvention a ponr objet d'aiïêterles obligations des deux parties pour la mise àdisposition de deux
fomiateurs du SDIS 73 dans le cadre d'iine formation recyclâge secourisme, organiséepour le compte du Parc
de la Vanoise poiir uii groupe de 10 ftgents environ. Gette formation se déroulerasur 2 sessions doot les dates et
lieux seront définisultérieurementau çoursde l'année2022.

Article 2 - Modalîtésflnancières

En échange de cette action de formation et conformément aux tai'ifs en vigueur fixés par la délibCTation dii
Biu-eaii du Conseil d'administration du SDIS 73, les frais pédagogiques des fonnateurs mis àdisposition sont
les siiivants :

Mise àdisposition d'un fonnateur :
B 120¬/jour/fomiateur
Q O 6 /joiir / stagiaire daiis le cadre d'un partenariat de fonnation entre ie SDIS et le Parc National de
]a Vanoise

les frais de mise àdisposition de salle (àconfirmer)
Q 80 6 / demi-jout-née
@ 1206/joumée
Q O ¬/joiir dans le caclre ci'un partenariat de formation enlre ces 2 entités.

Soit : (120¬x 2 fomiateiirs ,\ 2 Jout's) + (!20¬salle x 2 jours)
= 720 6



Article 3 —Modalitésde misc àdisposition des personnels encadrants^

Les personnels encadrauts dii SDIS 73 sont mis à disposition des agents dii Parc poiir la durée dii stage. Leurs
frais de restaiiration sont àla charge du Parc de la Vanoise.

Article 4 —Assurance

Le SDIS de la Savoie et le Parc de la Vanoise sont chacun titiilaires d'iin contrat d'assiirance qui gai'antit la
responsabilité civile qui peiivent leur mcomber de leur fait ou cle leiirs préposés.
Une attestation d'assurance de chacune des parties estjointe en annexe de cette convention.

Article 5-Désistementou changement

Chaque entité s'engage à infoiTner dans les meilleurs délais le SDIS partenaire de tout désistement 011
changement dans l'organisation dti stage.

Article^ - Résiliation anticméejle la conventlon

Le SDIS peut mettre fm àtout moment àla présente conveiition pour un motifd'intérêtgénéral,sans préavis et
sans que l'autre partie nc puisse réclamerde dommages-iûtérêtsen résultant.

Article 7 - Litige

En cas de litige né de l'exéciition de la convention, le tribunal compétent ne poun-a être saisi qu à l'issue d'iine

procédure tendaut àiin règlement amiable dii litige.

Artjcle 8 - Entréeen vigueur etduréede laconyention

Les parties conviennent expressénientque la présenteconvention sera effective pour 1 aimée2022,

Un exeinplaire est remis àchacune des parties.

Faità le Fait àSt Alban Leysse, le

Le Directeur du Parc
De la Vanoise

La Présidente dii Coiiseil d'Admiiiistration
du SDIS 73

Monsieur Emmanuel MICHAU Madame Brigitte BOCHATON
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**
***

Après présentation, Mme Brigitte BOCHATON propose aux membres du Bureau du Conseil d'Administration de
bien vouloir :

approuver les termes de la convention de mise àdisposition de formateurs au profit des personnels du Parc de
la Vanoise,
l'autoriser à signer ladite convention, y compris en cas de modifîcation non substantielle, ainsi que tout
document utile àson exécution.

**
***

DÉCISION

Vu l'exposédu Lieutenant-Colonel Emmanuel VIAUD, sur propositîon de la PrésidenteBrigitte BOCHATON

Après en avoir délibéré,le Bureau du Conseil d'Administration du Service Départemental d>Incendie et de Secours de
la Savoie, àl'unanimité :

approuve les termes de la eonvention de mise àdisposition de formateurs au profit des personnels du Parc de
la Vanoise,
autorise la Présidente du Conseil d'Administration à signer ladite convention, y compris en cas de
modification non substantielle, ainsi que tout document utile àson exécutîon.

La Présidente,

Brigitte BOCHATON
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RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

St Alban Leysse, le 12janvier 2022
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BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU
SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE

SECOURS DE LA SAVOIE

SEANCE ORDFNAIRE DU 12 JANVIER 2022

DELIBERATION � BCA12012022-9

OBJET : CONVENTION DE FORMATION PROFESSIONNELLE AVEC L'UNIVERSITE D'AIX- MARSEILLE

L'An Deux Mille Vingt Deux, le 12 janvier à9HOO, les membres du Bureau du Conseil d'Administration du Service
Départemental d'hicendie et de Secours de la Savoie, légalement convoqués le 30 décembre deux mille vingt et un, se
sont réunis en séance en présentiel et à distance (en visioconférence) au Service Départemental d'Incendie et de
Secours à St-Alban-Leysse, sous la présidence de Madame Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil
d'Administration.

Le quomm de l'assembléeétaitatteint avec 5 membres présents.

ETAIENT PRESENTS

Mme Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Admmistration (en présentiel)
Mme Corine WOLFF, lèreVice-Présidente du Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. AndréPOINTET, 2ème Vice-Présidentdu Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. Jean-Paul MARGUERON, 3ème Vice-Présidentdu Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. Jean-Pierre GUTLLAUD, Membre du Conseil d'Administration (en visioconférence)

ASSISTAIENT

Colonel Denis GIORDAN, Directeur Départemental Adjoint (en présentiel)
Médecin Hors Classe Patrick CHEMOUNI, MédecinChefAdjoint (en présentiel)
Lieutenant-Colonel Christophe GAY, Chefdu PôleRessources Techniques (en visioconférence)

Lieutenant-Colonel Emmanuel VIAUD, Chefdu PôleRessources Humaines (en présentiel)
Mme Marie-HélènaCARRON, Adjointe au Chefdu Groupement Affaires Administratives et Financières
(en présentiel)

226, rue de la Perrodière - 73230 Saint-Alban-Leysse - Téléphone04.79.60.73.Il- Fax 04.79.60.74.44 - E-mail : sec_general@sdis73.fr

www.sclia73.fr

VOTES
Nombre de membres en exercice : 5 Pour : 5

Nombre de membres présents : 5 Contre : O

Nombre de suffrages exprimés : 5 Abstention : O



� BCA12012022-9 - CONVENTION DE FORMATION PROFESSIONNELLE AVEC L'UNIVERSITE D'AIX-

MARSEILLE

Rapporteur : Lieutenant-Colonel Emmanuel VIAUD

II est proposé de définir les modalités pratiques et financières de la formation DESIU médecine hyperbare et médecine
de plongéepour l'accueil du médecin capitaine de sapeurs-pompiers volontaires Ygal ATTAL.
Le SDIS s'engage àprendre en charge la totalité des frais de ladite formation àsavoir la somme de 1 069 ¬.

Le projet de convention se préseatecomme suit.



(

FormatiDn
professionnelle continue
AlxtMarsrille Unlvwiltl

� commande de vente SIFAC ;

CONVENTION DE FORMATION PROFESSIONNELLE

�
Vu la partie VI du Code du Travail portant sur la Formation Professionnelle Tout Au Long de la

Vle

Vu les articles L 123-3 et L 123-4 du Code de l'éducation

Entre :
Aix-Marseitle Unlversitéétablissementpubllc àcaractèrescientlfique, culturel et professionnel,
Sise Jardln du Pharo -58 boulevard Charles Livon - 13284 Marseille Cedex 7, représentéepar son
Présldent, Monsieur ÈricBERTON, dûmenthabllitépar délibératlondu Conseil d'Administration du 14
janvler 2020.

Pour le compte de la Facultédes Sciences médicaleset paramédlcales
Sltuée27 Boulevard Jean Moulfn - 13385 - Marseille Cedex 05
Représentéeparson Doyen Monsieur le Professeur Georges LEONETTI

Agissant dans le cadre du Service de Formation Professlonnelte Continye - SFPC.
Situé23 me Gaston de Saporta - 13100 Aix-en-Provence, représentépar sa Directrice, Madame Carine
BAUER

�SIRET : 130 015 332 00013 - APE : 8542 Z
Déclarationd'actlvltéenreglstréesous le numéro93 13 14110 13 auprèsdu préfetde régionPACA
D'une part, ci-aprèscfésignéé"l'Universlté",

L'Entreprise
Ralson soelale ; SDIS DE LA SAVOIE
Représentéepar : Brlgitte BOCHATON - Présidentedu CA du SDIS
Adresse ; 226 rue de la Perrodlère

Code postal : 73230 Commune : Salnt Alban Leysse
Tél :04 79 60 73 OO.Fgx ; ....................... Courrlel ; nbouvier@sdis73.fr
N»SIRET ; 287 312 003 000 18
Code APE ; 84252
D'autre part, ci-aprèsdésignée"L'employeur",

Et
Le staglatre (Cf annexe n°l ; liste des candidats)

Nom de famille : ATTAL Nom d'usage ;
Prénom ; Ygal
Né(e)le ; 30/04/1975
Adresse : 173 avenue de l'Epine

Code postal : 73230 Commune : Salnt Alban Leysse
Pays ; France

Staglalre inscrit en Formation Contlnue en qualltéde (son^tâMhors apoqée : salarié, Pro A, transition
professlonnelle) Autre
D'autre part, ci-aprèsdésigné"le stagiaire",
II est convenu ce qul sult

Qualiopi|
processus certlflé
La certification qualttéa ét<délivréeau tllre da la ou des
catégoriead'actlons «uivantos:
- Actiona de formation
- Bilan de compétences
- Actione pefmattant de (aire vallder les acquis de l'expériencs

Aix-MarseiIle Université
Service de Formation Professionnelle Contlnue

HôtelMaynier d'Oppède- 23 rue Gaston de Saporta - 13100 Aix-eii-Provence
tiSp://www.unlv-amu.fr/

DQ/CONV 13/0062 Révlslon 10 du 10/09/2020
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Formatlon
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Article 1 : OBJET DE LA CONVENTION
La présenteconvention a pour objet de fixer les modalitésde déroulementde la formation suivante :
Domaine : santé
Mentlon :
Spécialité:
Diplôme Natlonal : DAEU D - Ll D - L2 D - L3 D - LP D - Ml 0- M2P D - M2R - 0 - Doc -D

Diplômed'Etablissement ; DESIU Médecine hyperbare et médecinede plongée
Autrç disposftif de formâtion f.

Niveau de formation ;1 D- 20- 30-4d-
Cette formatlon aura lleu ; " En présentlel D A dlstance (FOAD)
Si redoublant : préciser les UE restant àvalider :,

Dans le cadre d'une formation ouverte àdistance (FOAD), l'ensemble des modalitésde suivi etd'évaluatton
alnsi que les moyens d'organlsation, d'accompagnement ou d'asslstance pédagoglque sont décrits dans
l'annexe FOAD joint àla convention.

Artlcle 2 : NATURE ET CONDITIONS DE DÈROULEMENTDE LA FORMATION
Les actlons envlsagéesentrent dans l'une des catégorlesprévuesàl'article L6313-1 du code du travall.
a Action de préfcrmatlon d Actlon d'adaptattpn et de développementdes compétences des salariés. D
Action de promotion professlonnelle D Actlon de conversion D Action d'acquisition, d'entretien ou de
perfectionnement des connaissanSs.

Elle se deroule du 01 décembre2021 au 11 juin 2022, soit une duréetotale de 101 heures répartiede la
façon sulvante :
-Heures en centre de septembre àdécembre : 21 heures + 6 heures en e-learnlng/heures en centre de

janvier àaoût: 60 heures + 11 heures en e'teaming
-Heures çnentreprlse de septembre àdéSmbre.,......,/heuresen entreprise de janvier àaoût :
Stage pratlque de SJours
La formatton est délivréepour un effectif maximal de ; staglaires

Une nouvelle conventlon de formâtlon devra être établle et slgnée si une deuxlème insGrfptton est
nécessalre pôurflnallser le cursus de formatlon.
Lestagiàlres'engage àprendre les dlsposltlons nécessatres pour sa réinscription admlnlstrative dans ce
cas.

Responsable pédagogique ; Pr Marc GAINNIER - Dr Mathieu COULANGE

- Condftions d'accèsàla formation i
Nlveau préalablerequls : |non D oul :
dlplômeetsonIhtltuté
Modalitésparticullèresd'accès:Bnon D oul
Sl oul :
D VAP : date de la commlssion pédagoglque :
D VAE : date du jury ; ...............................................U.E. restant àvalider (prescription jury).

- Modalltésd^évaluatlon :
Elles sont dlsponlbles dans le programme de la formation et/ou dans les modalités de contrôles des
connaissanSsvalidéspar l'établlssement.

- Sanction de la formation :
La formation fera l'objet de la déllvrance d'un diplôme ou, àdéfaut d'une attestation mentionnant les
objectlfs et la duréede la formation, dont la nature est un diplômed'établlssement.

Les personnels en charge de l'enselgnement sont prindpatement des enseignants et des enseignants
chercheurs alnsl que des professlonnels du secteur,

Article 3 : REMISE DES DOCUMENTS D'INFORMATIONS PRÉALABLES
L'Unlversité s'engage à communlquer au staglalre, avant la signature de la présente conventlon, les
tnformations et documents relatifs àl'organisation de la formation.

Qualiopll
processus certlfié
La certlOoallon quatltéa étédéllwéaau tltre de ta ou das
catégorlead'acUons sufvantos :
- Actlona de formation
- BUan de compétence»
- Acflone permatlant da falre validar to»acqula de l'expérience

Aix-MarseIlle Université
Service de Forinatîon Professionnelïe Continue

HôtelMaynier d'Oppède - 23 rue Gaston de Saporta - 13100 Alx-en-Provence

-SGSl
htto://www.unlv-amu,fr/
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Formatlon
professlonnelle continue
Afat*Maragllt»Unhnnlt«

Le staglalre reconnaît avolr prls connalssance des informatlons figurant dans ces documents et des
condltlons générales et le règlement intérieur qui sont consultables à l'adresse url suivante :
httDS;//www.unlv-amu,fr/fr/Dubllc/servlce-formatlon-Drofesslonnelle-contlnue

Article 4 : CONDITIONS PARTICULIÈRESDE LA FORMATION
L'UniversItés'engage àmettre en Suvredes actions d'indivlduallsation des parcours en formation continue.
Ces actlons pédagogiques et/ou techniques sont organisées par les enseignants responsables, Le
respûnsablepédagoglquedoit en assurer la mise en Suvreet la coordination.

- Tndividualisation du parcours ;

Module de remlse àniveau: t3non D oui
Modules d'accompagnement ; EBnon D oui
Sl oul : a Technlque de Recherche d'Emploi

D Méthodologie (méthodologle de l'apprentlssage, conduite de projet...)
D Autres :

Le staglaire s>engage àrespecter les exlgenSsde présence,et de restitution de travaux (rapports, comptes
rendus, mémolres...) telles que prévuesdans la formation. Sl la formation a lieu en présenttel, II est tenu
d'assister àtous les cours et de slgner une feuille d'émargement par demi-journée ayant valeur de sulvl
de la réalisattonde ladite formation.
Le stagialre reconnaît avolr pris connalssance des dlspositlons spéclflques mises en Suvre pour sa
formation et s'engage àles respecter,

Article 5 : COÛTDE LA FORMATION
Les frals de formatlon : 1069 ¬

Artlcle 6 : MODALÏTÉSDE FINANCEMENT ET DE PAIEMENT
Frajs de formation :

Dans le cas où le stagialre règle les frais de formatlon, II s'engage àpayer la dernièreéchéanceau ptus
tard un mois avant la date des examens.
Sl la stagiaire ne valide pas la totalitéde sa formation, àl'issue de l'annéeuniversltalre, et s'il le souhalt II

pourra se rélnscrireàl'Universlté. Les Droits d'Inseription Nationaux seront dus ànouveau et tes frais de
formation seront calculésau prorata temporis des heures d'enseignement restant àvalider, et/ou des frais
de redoublement.
Les différentsmontants relatifs aux frais de formation définis ci-avant sont àacquitter àMadame l'Agent
comptabte d'Aix-Marseille Université,sur presentatlon de factures.

L'Unlversltén'est pas assujettle àla TVA pour les actions de formation et prestations de formation continue,
Artjcle 7 - ASSURANGE RESPONSABILXTE CIVILE
Le salarlédemeure sous la responsabilité de l'entreprise. II est tenu de garantir sa responsabflité civile à
l'égarddes tlers pour toutes les actlvltéseffectuéesdans le cadre de la formation ci-dessus désignée.
En aucun cas la responsabilitéd'Alx-Marseille Universlté ne peut êtreengagée,àquelque titre que ce soit,

par le fatt ou à l'occaslon de la présence des auditeurs des cycles de formation professionnelle contlnue
dans les locaux de l'établissement.

Quallopîl
processus c&rtlfié

La certlficalton qualltéa étédélivrèaau tilre da la ou des
catégoriesd'actîons sutvantes :
- Actlona <to formatlon
- Bltan de compétances
- Actions permattant de fajre valldar les acquis de l'expérience

Alx-Marsellle Unlversité
Servlce de Forniation Professlonnelle Continue

HôtelMaynier d'Oppède - 23 rue Gaston de Saporta - 13100 Alx-en-Provence
htto;//www.unlv-amu.fr/ \O]
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Prlse en charge
de l'employeur à

hauteur d.e

Somme perçue
avant le mols de

décembre

Nom cfe
l'organisme
financeur

Prise en charge
àhauteurde

Somme perçue
avant le mols de

décembre

1069 ¬ ¬ ¬ ¬

Frals àla charge
du stagialre

Montant de l'exonératlon
Commtsslon du ....../....../20l...

Reste àla charge du
stagialre aprèsex'onération

Somme perçue
avant le mois de

décem_bre

¬ ¬ ¬ ¬
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Formation
professlonnetle continue
AlxtMarnlltoUnlwrslta

Artlcle 8 - SECURITE SOCIALE
Pendant toute la durée de sa présenceàl'Intérieurde l'établlssement, le stagiaire demeure placésous la
responsabilité de l'entreprise qui dojt fournir la preuve que l'auditeur est en règlevis àvis de la Sécurité
Sociale.

Article 9 ; VAUDITÉDE LA CONVENTION, CONDn-IONS ET MODAUTÉSDE RÉSILIATION
L'Unlversltése réserveexpressémentle droit d'annuler tout ou partie de la formatlon, avant le débutdela
formation, si le nombre d'inscrits s'avère Insuffisant. Elle en Informera l'employeur et le staglaire dans les
meilleurs délalsavant le débutde la formatlon.

La présenteconventlon s'achèveraàla date de fin de formatlon spécifiéeen son article 2,
Toute modification apportéeàla présenteconvention devra faire l'objet d'un avenant dûmentémargépar
les parties.
L'employeur et/ou le stagialre peuvent se rétracterpar lettre recommandéeavec accuséde réceptlondans
un délalde 10 Jours àcompter de la signature de la présenteconventlon.
Passéce délaide rétractation,le paiement de la formation reste entlèrementdûcomme déflnien son article
6.
En cas d'absence du stagialre àla formation (sauf cas de force majeure) ou de carence de l'organisme
flnanceur, pour quelque cause que ce solt, l'employeur et/ou le stagiaire s'engagent àréglerle solde du
coûtde la formatlon,
Toutefols, en cas de force majeur dûment reconnue empêchant le stagiaire de suivre la formatlon, la
conventlon peut être rompue par lettre recommandéaavec accusé de réception. Dans ce cas, seules les
prestatlons effectivement dispenséessontdues en proportion de leurvaleur prévueàla convention,

Article 10 - PROTECTION DE LA VIE PRIVEE ET LIBERTE INDIVIDUELLE
L'Université se conforme strlctement aux lols en vtgueur sur la protection de la vle privéeet des llbertés
individuelles, Aucune Information personnelle n'est coltectée à l'Insu du stagialre, aucune Informatlon
personnelle n'est cédéeàdes tiers. Les courriels n@ font l'objet d'aucune exploltation et ne sont conservés
que pour la duréenéSssalrede la conventlon.

Article 11 - DIFFERENDS
En cas de contestatlon ou différends,il sera recherchéune solution àl'amiable entre les parties. La demande
dèvra êtreeffectuéésur l'adresse rnail : fpG-contact@univ-amu.fr ou par courrler : servlce de formatlon
professlonnelle contlnue Alx Marseille Universlté 23 me Gaston de Saporta 13100 Aix-en-Provence.

En l'absence de règlementàl'amlable les dlfférends résultantde l'appllcatlon de la présenteconvention
seront soumis àl'appréciationdu trlbunat admtnistratlf compétent.

Falt én3 exemplalres le ./....../..

Quallopil
processus cartlflé
La certiffcatlon qualltéa étédélivréaau tltre de la ou das
catégorieed'BCtions suivantes :
- Actlona de formatlon
- Bïïan de compélances
- Actions permettant de fatre vailder les acquie de l'expérience

Alx-Marseille Université
Servjce de Formation Professlonnelle Continue

MôtelMaynler d'oppède- 23 rue Gaston de Saporta - 13100 Aix-en-Proveiice
httD;//www.univ-amu.fr/
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Le staglafre
(Falre précéderde la mention lu et approuvé)

Ygal ATTAl-

SDIS DE U\ SAVÛIE
(Tampon obllgatolre)
Représentépar
Le ...... /...... /......

Brîgitte BOCHATON

Le Doyen ou Directeur de la composante pourvisa

Georges LEONETTI

Pour le Présidentet par délégatlon,la DireGtrice
du Ser/tce de Formatlon Professionnelle Continue

Cartne BAUER
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**
***

Après présentation, Mme Brigitte BOCHATON propose aux membres du Bureau du Conseil d'Administration de
bien vouloir :

approuver les termes de la convention professionnelle avec l'UniversitéAix-Marseille,
l'autoriser à signer ladite convention, y compris en cas de modification non substantielle, ainsi que tout
document utile àson exécution.

**
***

DÉCISION

Vu l'exposédu Lieutenant-Colonel Emmanuel VIAUD, sur proposition de la Présidente Brigitte BOCHATON

Aprèsen avoir délibéré,le Bureau du Conseil d'Administration du Service Départementald'Incendie et de Secours de
la Savoie, àl'unanimité :

approuve les termes de la convention professionnelle avec l'UniversitéAix-Marseille,
autorise la Présidente du Cohseil d'Administration à signer ladite convention, y compris en cas de
modification non substantielle, ainsi que tout document utile àson exéeution.

La Présidente,

OCHATON
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RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

StAlban Leysse, le 12janvier2022

Sarvica Départameatal
d'Zncaadfe flt de Secoura

datoSanxto

Ccaps Départemental
de»Sapenrs-Pompien

BUREAU DU CONSEIL D'ÀDMINISTRATIONDU

SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDEE ET DE

SECOURS DE LA SAVOIE

SEANCE ORDINAIRE DU 12 JANVIER 2022

DELIBERATION � BCA12012022-10

OBJET : CONVENTION DE FORMATION ET DE CONSEIL AVEC L'ORGANISME EBERHART FORMATIONS

ET CONSEIL POUR 2022

L'An Deux Mille Vingt Deux, le 12janvier à9HOO, les membres du Bureau du Conseil d'Administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Savoie, légalement convoqués le 30 décembre deux mille vingt et un, se
sont réunis en séance en présentiel et à distance (en visioconférence) au Service Départemental d'Incendie et de
Secours à St-Alban-Leysse, sous la présidence de Madame Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil
d'Administration.

Le quorum de l'assembléeétaitatteint avec 5 membres présents.

ETAIENT PRESENTS

Mme Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Administration (en présentiel)

Mme Corine WOLFF, lèreVice-Présidente du Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. AndréPOINTET, 2*me Vice-Présidentdu Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. Jean-Paul MARGUERON, 3ème Vice-Présidentdu Conseil d'Adminisfa-ation (en visioconférence)

M. Jean-Pierre GUILLAUD, Membre du Conseil d'Administration (en visioconférence)

ASSISTAIENT

Colonel Denis GIORDAN, Directeur Départemental Adjoint (en présentiel)

MédecinHors Classe Patrick CHEMOUNI, Médecin ChefAdjomt (en présentiel)

Lieutenant-Colonel Christophe GAY, Chefdu PôleRessources Techniques (en visioconférence)

Lieutenant-Colonel Emmanuel VLAUD, Chefdu PôleRessources Humaines (en présentiel)
Mme Marie-HélènaCARRON, Adjointe au Chefdu Groupement Affaires Administratives et Financières
(en présentiel)

226, rue de la Perrodière - 73230 Saint-Alban-Leysse - Téléphone04.79.60.73.11- Fax 04.79,60.74.44 - E-mail : sec_general@sdis73.fr

www.sdls73.fr

VOTES

Nombre de membres en exercice : 5 Pour : 5

Nombre de membres présents : 5 Contre : O

Nombre de suffrages exprimés : 5 Abstention : O



� BCA12012022-10 - CONVENTION DE FORMATION ET DE CONSEIL AVEC L'ORGANISME EBERHART

FORMATIONS ET CONSEIL POUR 2022

RapDorteur : Colonel Denis GIORDAN

Le Lieutenant Jean-Lou EBERHA.RT participe aux missions de l'Equipe Départementale de Secours en Montagne
sous son statut d'ofïïcier volontaire pour les astreintes, les interventions et autres missions opérationnelles (référent
d'astreinte...).

II intervient aussi pour des missions de formation (EPIM, formations initiales ou complémentaires, secours en
ravin...) ou de conseil (expertise, avis technique, élaboration de procédure, retour d'expérience...) au titre de son
statut de guide et dans le cadre de sa sociétéde fonnation/conseil.

Dans ce deuxième cadre, le SDIS signe chaque année avec la société «Eberhart Formations et Conseils » une
convention annuelle définissant le nombre dejouméesde sollicitation et le montant des prestations.

La convention pour 2022 se présente comme suit.



CONVENTION DE FORMATION ET DE CONSEIL
(Année2022)

N/Réf. FSP 14/01
Codeclient: CL 051

Entre EBERHART FORMATIONS & CONSEIL
73370 BOURDEAU
Organlsme d9 [ormatlon enregistré sous le numàro 82 73 01 029 73 auprôsdu Pré1»tde la régton RhôneAlpes.

EcS.D.LS.delaSAVOIE
226, rue de la Perrodière - 73230 ST ALBAN LEYSSE

est conclue la convention suivante, en application de l'artiele L 920-1 du Code du Travait.

Articlc 1- Dcscrlotif dc la prestation

1 Formatton / Conseil et expertise

L'organisme de fomiation organise au profit des personnels appartenantà l'établissement les actions de
formation suivaates :

Encadrement de toutes les actions liéesàla spécialitémontagne :
BPIM tests et enbraînements
SMQ fonnations initiales et complémentaires,entraîneinents, tests annuels
SSSM fonnations montagne
Secoura routier ravin

L'organisme de conseil apporte au profit de l'établissetnent les actions suivantes :

Toutes actions rçlatives A lâ iogistique, à l'évoiution et au suivi du tnatériel, à la Prévision et à l'Opération
(protocoles opérationnels, retours d'expérienGe), â l'élaboratfon de documentations, à la représentatron du SDIS
73sur dçmande du responsable de la spéeialité.

2 Répartition de ta mission

Du 1 janvicr au 3 1 décèmbre2022
Temps imparti à la mission: 60jours

Article 2 - Conditiona zénérales

La lisïe des stagiaires sera remise à t'organisme de formation et comportera les noms et fonctions des
participants. Cette feuille d'émargementsera signée au cours de la formation et servira d'attestation de présence.

Articlé3 - Matérielindividuel

Les parlicipants devront être équipés du matériel nécessaire, conforme aux normes et en état, lors de ta
formation.

Articlc 4 - Matériel Dédaeoeiaue

Si la formation a lieu dans les locaux du SDIS, celui-ci devra mettre àdisposition :
- salle avec Paperboard
- rttroprojecteur

Article 5 - JVIoyens pédaeoeidiies



Issues d'observations en situations réelles, les méthodes d'enseignement sont concrètes et interactives. Notre
pédagogieconsiste en des travaux inclividuels et collectifs, à la fois théoriques et pratiqiies.

Article 6 - Montant ct rèclement

Le coûtjoumalier des prestations est fixé annuellement suivant l'indice du coût horaire dii travail, salaires et
charges dans le secteur des activités spécialisées,scientifiques et techniques.

Pour un indice de 120.3 au 01 mars 2020, le coûtjoumalierétaitde 361 euros.

Avec un indice de 123.9 au 01 mars 2021, le coûtjoumalierpour l'armée 2022 et pour la présente convention
passe donc à372 euros, les frais d'hébergement et de déplacement du formateur étant à la charge du SD[S.

Conditions de facturation : Mensuellement, sur présentation de facture par type d'action (conseil ou formation)
mentionnant chaque mission réalisée.

Conditions de paiement: conformémentàla réglementation en vigueur: 30jours après réception de la tacture.
Adresse de facturation : SDIS 73, 226 rue de la Perrodière, 73230 SAFNT ALBAN LEYSSE

Artick 7 - Report et annulation

Si la formation ne peut av&ir lieu en totalité ou en partie, pour des raisons indépendantes de l'organisme de
formation, et que cette annutation intenient moiils d'une semaine avant la date de début de la fonnation, la
totalitéde3 frais pôdagogiques est duc. L'organisme de formation se réserve le droit d'aiinuler tout ou partie des
sessions pratiques dans le cas oùla sécuritédes participants ne pourrait être assuréecorrectement.

ArticleS -Assuranee

Le formateur est assuré en responsabilité civile professionnelle auprès de ALLIAN2, � de police 5Î172634. II
assurae également sa propre couverture sociale.

Article9 -Contestation

Toute contestation relative au présent contrat sera soumise au tribunal de Commerce de Chambéry. La totalité
des &ais relatifs àtoute procédurepour non-règlement, sera àla chafge du client.

Fait àBOURDEAU en deux exemplaires

Le 17/12/202]

EBERHART
(cachet et signature)

Société
(cachet et signature)

Lu et approuvé, bon pour accord.

, y.^

W?SB^§^U,-
^"i^littî'264"ÀCM^W»»^
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**
***

Après présentation, Mme Brigitte BOCHATON propose aux membres du Bureau du Conseil d'Administration de
bien vouloir :

approuver les termes de la convention de formation et de conseil avec l'organisme EBERHART Formations
et Conseil pour 2022,
l'autoriser à signer ladite convention y compris en cas de modification non substaiitielle qui serait concliie
ainsi que tout document utile pour son exécution.

DÉCISION

Vu l'exposédu Colonel Denis GIORDAN, sur proposition de la Présidente Brigitte BOCHATON

Après en avoir délibéré,le Bureau du Conseil d'Administration du Serviee Départemental d'Incendie et de Seeours de
la Savoie, àl'unanimité :

approuve les termes de la convention de formation et de conseil avec l'organisme EBERHART Formations et
Conseil pour 2022,
autorise la Présidente du Conseil d'Administration à signer ladite conveiition y compris en cas de
modification non substantielle qui serait conclue ainsi que tout document utile pour son exécution.

La Présidente,

Brifeitt^BOCHATON
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RÉPUBLIQUEFRANÇAISE
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BUREAU DU CONSEIL D'ÀDMINISTRATIONDU

SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE

SECOURS DE LA SAVOIE

SEANCE ORDINAIRE DU 12 JANVIER 2022

DELIBERATION �BCA12012022-11

OBJET : REMBOURSEMENT DES FRAIS DE DEPLACEMENT AU REEL

L'An Deux Mille Vingt Deux, le l2janvier à9HOO, les membres du Bureau du Conseil d'Administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Savoie, légalement convoqués le 30 décembre deux mille vingt et un,se
sont réunis en séance en présentiel et à distance (en visioconférence) au Service Départemental d'Incendie et de
Secours à St-Alban-Leysse, sous la présidence de Madame Brigitte BOCtIATON, Présidente du Conseil
d'Administration.

Le quomm de l'assembléeétaitatteint avec 5 membres présents.

ETAIENT PRESENTS

Mme Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Administration (en présentiel)

Mme Corine WOLFF, lèreVice-Présidente du Conseil d'Adminisù-ation(en visioconférence)

M. André PODSTTET, 2éme Vice-Présidentdu Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. Jean-Paul MARGUERON, 3eme Vice-Président du Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. Jean-Pierre GUILLAUD, Membre du Conseil d'Adminisfration (en visioconférence)

ASSISTAIENT

Colonel Denis GIORDAN, Directeur Départemental Adjoint (en présentiel)

Médecin Hors Classe PaûTickCHEMOUNI, MédecinChefAdjomt (en présentiel)

Lieutenant-Colonel Christophe GAY, Chefdu PôleRessources Techniques (en visioconférence)

Lieutenant-Colonel Emmanuel VIAUD, Chefdu PôleRessources Humaines (en présentiel)
Mme Marie-HélènaCARRON, Adjointe au Chefdu Groupement Affaires Administratives et Financières
(en présentiel)

226, rue de la Perrodière - 73230 Saint-Alban-Leysse - Téléphone04.79.60.73.11- Fax 04.79.60.74.44 - E-mail : sec_general@sdis73.fr

wwvff.sdls73.fr

VOTES

Nombre de membres en exercice : 5 Pour : 5

Nombre de membres présents : 5 Contre : O

Nombre de suffrages exprimés : 5 Abstention : O
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� BCA12012022-11 - REMBOURSEMENT DES FRAIS DE DEPLACEMENT AU REEL

RaDDQrteur : Colonel Denis GIORDAN

Afin de tenir compte de situations partieulières, lorsque l'intérêtdu service l'exige, et après aoeord préalable du
Directeur Départemental ou du Directeur Adjomt, le remboursement des frais de nuitéeet de repas peut êtresupérieur
au barème forfaitaire et correspondre aux frais réelsengagés par l'agent.

Ce barème au réelreste toutefois plafonnéeonformément au tableau ci-dessous ;

U est préciséque :

> au-delà du barème forfaitaire les sommes remboursées ne seront en aucun cas supérieures à celles
effectivement engagéespar l'agent,

> en dessous du barèmeforfaitaire, le reinboursement se fera au forfait.

**
***

Après présentation, Mme Brigitte BOCHATON proppse aux inembres du Bureau du ConseiId'Adniinistration de
bien voûloir se pronQncer sur la possibilité de rembôurser, les frais de déplacement confbrmément aux dispositions
présentéesci-dessus.

ift*

***

DÉCISION

Vu l'exposédu Colonel Denis GIORDAN, sur proposition de la PrésidenteBrigîtte BOCHATON

Après en avoir délibéré,le Bureau du Conseil d'Administration du Service Départemental d'incendie et de Secours de
la Savoie, àl'unanimité, adopte la possibilité de rembourser, les frais de déplacement confomiéSentaux dispositions
présentéesci-dessus.

La Présidente,

Brigitte BOCHATON

Indemnité de repas 20.00 ¬
Indemnité de nuitée
(petit déjeunercQmpris) 110.006
Indemnitésjournalières
(2 repas + 1 nuitêe) 150.00 ¬
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BUREAU DU CONSEIL D'ÂDMINISTRATIONDU
SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDDE ET DE

SECOURS DE LA SAVODE

SEANCE ORDINAIRE DU 12 JANVIER 2022

DELIBERATION � BCA12012022-12

OBJET : CONTRAT DE MAINTENANCE LOGICIELLE AVEC LA SOCIETE CGX AERO

L'An Deux Mille Vingt Deux, le 12janvier à9HOO, les membres du Bureau du Conseil d'Administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Savoie, légalement convoqués le 30 décembre deux mille vingt et un, se
sont réunis en séance en présentiel et à distance (en visioconférence) au Service Départemental d'Incendie et de
Secours à St-Alban-Leysse, sous la présidence de Madame Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil
d'Administration.

Le quorum de l'assembléeétaitatteint avec 5 membres présents.

ETAIENT PRESENTS

Mme Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Administration (en présentiel)
Mme Corine WOLFF, lèreVice-Présidente du Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. AndréPOINTET, 2ème Vice-Présidentdu Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. Jean-Paul MARGUERON, 3ème Vice-Président du Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. Jean-Pierre GUILLAUD, Membre du Conseil d'Administration (en visioconférence)

ASSISTAIENT

Colonel Denis GIORDAN, Directeur Départemental Adjoint (en présentiel)
MédecinHors Classe Patrick CHEMOUNI, MédecinChefAdjoint (en présentiel)
Lieutenant-Colonel Christophe GAY, Chef du PôleRessources Techniques (en visioconférence)

Lieutenant-Colonel Emmanuel VIAUD, Chef du PôleRessources Humaines (en présentiel)
Mme Marie-HélènaCARRON, Adjointe au Chefdu Groupement Affaires Administratives et Financières
(en présentiel)

226, rue de la Perrodière - 73230 Saint-Alban-Leysse - Téléphone04.79.60.73.11- Fax 04.79.60.74.44 - E-mail : sec_general@sdis73.fr

www.sdis73.fi·

VOTES

Nombre de membres en exercice : 5 Pour: 5

Nombre de membres présents : 5 Contre : O

Nombre de suffrages exprimés : 5 Abstention : O



� BCA12012022-12 - CONTRAT DE MAINTENANCE LOGICIELLB AVEC LA SOCIETE CGX AERO

Rapoorteur : Colonel Denis GIORDAN

Pour pennettre le lien enta-e le SIG (système d'information géographique) et le système d'alerte (ARTEMIS), la
sociétéCGX avait étéchoisie par le SDIS 73 afin de développer les outils de cartographie opérationnelle.
Avec l'arrivée de NEXSIS, fùtursystème d'alerte àl'échelle nationale, la sociétéCGX a mis un terme àses contrats
de maintenance évolutivede ses outils fin 2018.
Depuis 2019, la sociétéCGX propose des contrats de maintenance annuels qui comprennent :

les licences du logiciel de SIG (GeoConcept),
la maintenance de l'outil GPA qui permet la mise àjour de la cartographie du Centre de Traitement de
l'Alerte (CTA),
la maintenance de l'outil GPAS pour la mise àjourde la base de données ARTEMIS.

La maintenance des outils est indispensable tant que le système d'alerte n'a pas migré vers NEXSIS. II est donc

proposé le renouvellement du contrat de maintenance pour l'année2022 qui se présente comme suit.
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Entre tes soussignés:

Service Départementald'Incendie et de Secours de SAVOIE, domicilié226 Rue de la Perrodière
73 230 SAINTALBAN LEYSSE

Ci-aprèsdénomnné«le Client »

Et
D'une part.

CGX AERO, sociétéanonyme au capital de 963 148 euros, inscrite au Registre du Commerce de
Castres sous le � R.C.S. Castres 451998470, domicitiée au Causse - Espace Entreprises, 81100
CASTRES, représentéepar Monsieur Marc CHIESA en sa qualité de Directeur Général(ci-après
dénommé«le Presfcataire »).

D'autre part,

Ci-aprèscollectivement ou individuellement désigné«les Parties »ou «une Partie ».

Etant PréalablementExposéQue :

Le Client a préalablement acquis des Logiciels fournis par le Prestataire et bénéficieàce titre de
Licences sur lesdits Logiciels.

Le Client souhaite égalementbénéficierd'une assistance technique et de prestations de maintenance
concemant les Logiciefs et a fait appel au Prestataire afin de réaliserces prestations.

C'est dans ces conditions que les Parties se sont rapprochéesaux fins de conclure le présentContrat
de maintenance logicielle.

Ceci exposéil a étéarrêtéet convenu ce qui suit :
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Article 1 - Définitions

A moins que le contexte ne s'y oppose, les définitions, qui suivent, s'appliquent au présentContrat, à
ses modifications et àtoute communication requise ou permise en vertu des présentes :

Contrat Désignele présentcontrat de maintenance logicielle conclu entre les Parties.

DéfautMajeur Désigne, par opposition àun Défaut Mineur, tout dysfonctionnement ou non-
conformitédu Logiciel qui empêchede manièresignificative te fonctionnement
de tout ou partie du Logiciel dans des conditions normales d'utilisation
conformémentàsa destination, ou qui provoque un résultat incorrect ou un
traitement inadapté portant atteinte àla disponibilité du système alors que le
logiciel est utiliséconformémentàsa destination et/ou la Documentation et/ou
aux instructions du Prestataire.

Le DéfautMajeur consiste notamment en :

Un incident technique, une lenteur ou une inaptitude fonctionnelle ayant un
impact significatif sur le processus «métier».

Ou un incident, une lenteur ou une inaptitude technique portant atteinte àla
disponibilitédu systèmeou àl'intégritédes données.

DéfautMineur Désigne, par opposition àun Défaut Majeur, tout dysfonctionnement ou non-
conformitédu Logiciel n'ayant aucun impact sur le fonctionnement du Logiciel
dans des conditions nomiates d'utilisation conformémentàsa destination, ou qui
provoque un résultatincorrect ou un traitement inadapténe portant pas atteinte
àla disponibilitédu systèmealors que le logidel est utiliséconformémentàsa
destination et/ou la Documentation et/ou aux instructions du Prestataire.

Documentation Désigne les manuels techniques et d'information afférentsau Logiciel lesquels
ont étécommuniquésau Client au titre de la Licence.

Licence Désigne les conditions généralesd'utilisations des Logiciels CGX, et telles
qu'acceptéespar le Client du fait de t'utjlisatton du Logiciel conformémentaux
termes desdites Licence.

Logiciels

Prestations

Désigne l'ensemble des programmes en code objet afférents aux logiciels
décrits àl'article 2 du Contrat dont bénéficiele Client au titre des Licences
d'utilisation, ainsi que les Documentations y afférentes,permettant au Client de
réaliserles opérationsqui y sont décritesen vue d'obtenir les résultatsqui y sont
mentionnés.

Désignel'ensemble des prestations et actions technique de maintenance telles
que définiesàl'article 3 du présentContrat afin d'assister le Client en vue de
l'utilisation correcte des Logiciels, de corriger et d'améliorerles Logiciels.
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Article 2- Objet du Contrat

Par le présent Contrat, le Ctient confie au Prestataire qui accepte, des prestations d'assistance
technique et de maintenance (ci-après les «Prestations »)- lesquelles sont définiesàl'article 3 des
présentes- des logiciels suivants installéssur le systèmed'exploitation du Client :

GEOPhoenix®Prévision
GEOPhoenix®Artémis
Connecteur GEOPhoenix®Artémis/Artémis

(Ci-aprèsdénommésles «Logiciels CGX AERO »)

Geoconcept®GIS

(Ci-aprèsdénommésles «Logiciels GEOCONCEPT »).

Le présentContrat a ainsi pour objet de définir les conditions et le contenu des prestations qui seront
assuréespar le Prestataire sur les Logiciels au titre du présentContrat.

Article 3- Prestations d'assistance technique et de maintenance des Logiciels

Pendant la duréedu Contrat, le Prestataire s'engage àréaliser, pour le Client et àla demande de ce
dernier, des prestations d'assistance technique et de maintenance des Logiciels prévuesau présent
article.

S'agissant des Logiciels GEOCONCEPT les prestations d'assistance technique et de maintenance font
l'objet de dispositions particulièresdécritesàl'article 3.2.3. II est préciséque les prestations particulières
de maintenance décrites dans cet article sont uniquement destinées et applicables aux Logiciels
GEOCONCEPT, àl'exclusion des Logiciels CGX.

3.1 Prestations d'assistance technique surles Logiciels

La prestation d'assistance technique foumie par le Prestataire au titre des presentes consiste en une
réponse technique de premier niveau (par téléphoneou mail) suite àune demande orale ou écnte
(télécopie,lettre ou mail) émanantdu Client qui rencontre une difficulté lors d'une utilisation normale
des Logiciels par le Client ou son personnel.

La prestation définie au présentarticle 3.1 s'applique àl'ensemble des Logiciels, en ce compris les
Logiciels CGX AERO et les Logiciels GEOCONCEPT.

Au titre de cette prestation d'assistance technique de premier niveau :

le Prestataire identifiera la nature de la difficultérencontréepar le Client, et notamment si cette
dernièreprovient d'une Défaut Majeur, d'un DéfautMineur ou d'une erreur de manipulation du
Client,

devra permettre de remédier à l'incident rencontré dès lors qu'il résulte d'une erreur de
manipulation ou d'usage du Logiciel concemépar le Client.

Sont en revanche exclues du present support d'assistance technique de premier niveau toutes
prestations de maintenances correctives et évolutivesdes Logiciels, cette prestation correspondant en
une réponsetechnique de deuxièmeniveau distincte et spécialementdéfinieau 3.2 des présentes.

L'assistance technique des Logiciels est accessible par :
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Web : https://www,groype-cax.com/support urgence/
Téléphone: 05.63.37.83.07
Télécopie: 05.63.37.82.86
Courriel : dsc@cqx-group.com

Horaires d'ouverture les jours ouvréset hors fenneture du Prestataire:
=> du Lundi au Jeudi de 9h à12h et de 14h à17h
^> leVendredide9hà12hetde14hà16h

Afin de diminuer le temps de réponsedu Prestataire, il sera demandéau Client les renseignements
suivants

=> Nom de la société
=> Nom de l'interlocuteur
^> Numérode licence du Logiciel concerné

3.2 Presïatlon de maintenance corrective et évolutivedes Logiciets

Les prestations de maintenance corrective et évolutive décrites au présent articte 3.2 correspondent
aux prestations de supports techniques dites de deuxièmeniveau, soit des prestations distinctes de
celles de premier niveau décritesàl'article 3.1.

3.2.1. Prestations de maintenance corrective des Lociiciels CGX AERO

3.2.1.1. Mises àjourdes Logiciels CGXAERO

Au titre des prestations de maintenance curative effectuéessur les Logjciels CGX AERO, le Prestataire
fournira au Client les mises àjour des Logiciels dans les conditions définiesau présentarticle.

Les mises àjour du Logiciel CGX AERO se référerontà toute version périodique du Logiciel
représentant une amélioratrcin des programmes. Elles correspondront àdes versions correctives,
mineures ou majeures.

La mise àjour des Logiciels CGX AERO se fera par envoi d'un lien de téléchargementou par installation
sur site du Client si nécessaire. Tous les déplacementset temps passéssur site du Client lui seront
facturésaprèsproposition comnnerciale de la part du Prestataire et acceptation par le Ctient.

3.2.1.2 Conditions d'exécutionde la maintenance curative des Logiciels CGXAERO

Au titre des prestations de maintenance corrective, le Prestataire interviendra, àla demande du Client,
pour résoudre les DéfautsMajeurs et Mineurs rencontrés par le Client sur les Logiciels CGX AERO,
dans un contexte normal de mise en Suvredesdits Logiciels et d'une utilisation conforme àleurs
destinations.

Les prestations ainsi exécutéespar le Prestataire devront ainsi permettre de corriger et de restaurer les
Logiciels CGX AERO en étatde fonctionnement en cas de survenance de Défauts Majeurs ou de
DéfautsMineurs.

En cas de survenance d'un DéfautMajeur, la prise en compte de l'intervention pour une maintenance
curative est de quarante-huit (48) heures àcompter de la réception de la demande du Client par le
Prestataire, étant préciséque la réception de la demande du Client par le Prestataire entraînera
l'ouverture d'un ticket d'incident.

CGX AERO s'engage àmettre en Suvretoutes les ressources techniques et humaines àsa disposition
pour minimiser la duréed'indisponibilitéconsécutiveàun DéfautMajeur, dans le cadre d'une obligation
de moyens.

ContratMaintenanceGPX-S73-MTSP2022 CONFIDENTIEL Page4/12
Toutfi raproductton. mémepartielie, tout transfert àun tiers sous quelqua forme que ce sott, sont strictement
Interdte sans autorisaUon écritede CGX

CGX MTSP v2-0



ccx
En revanche et en cas d'un Défaut Mineur, le Prestataire s'engage àfaire ses meilleurs efforts pour
corriger ladite anomalie dans un délairaisonnable, aucune obligation de délain'étantmise en sa charge
eu égard àson caractère non bloquant pour le fonctionnement des Logiciels et de son absence
d'incidence sur l'utilisation de ces demiers.

En toute état de cause et les inten/entions s'effectuant àdistance, il est donc nécessaire qu'une
connexion efficiente (de type VPN ou connexion via Teamviewer) soit mise àdisposition de CGX AERO
entre son site de Castres et les postes àmaintenir chez le Client. Tout retard imputable àun défaut
majeur de cette liaison distante, sera déduitdu délai d'intervention des équipes techniques de CGX
AERO.

Cette liaison distante devra permettre notamment, la prise de contrôleàdistance directe de chacun des
postes àmaintenir et donner la possibilitéd'échangerdes fichiers.

3.2.2 Prestations de maintenance corrective et évolutivedes Logiciels GEOCONCEPT

II est préciséque les Logiciels GEOCONCEPT sont des logiciels commercialiséspar CGX AERO pour
le compte de la sociétéGEOCONCEPT S.A, sociétéédrtricede ces sotutions logicielles, de sorte que
les prestations de maintenance correctives et évolutivessur les Logiciels GEOCONCEPT aux fins de
résoudre les DéfautsMajeurs ou DéfautsMineurs, ne seront pas realiséespar le Prestataire, majs par
la sociétéGEOCONCEPT S.A.

En conséquence, le Client reconnaît et accepte que lesdites prestations susmentionnéeset concernant
les Logiciels GEOCONCEPT seront exclusivement réalisées par la société GEOCONCEPT
conformémentaux conditions spécifiquesde maintenance définiesàl'Annexe 1 des présentes, et qui
concerne notamment les délaisd'intervention différentsde ceux de l'article 3.2.1.

L'obligation de CGX au titre du présentarticle 3.2.2 se limite àtransmettre dans un délairaisonnable à
la sociétéGEOCONCEPT la demande de support technique de niveau 2. Tous dommages résultant,
directement ou indirectement, en toute ou partie d'une anomalie sur les Logiciels GEOCONCEPT et/ou
d'une mauvaise exécutionpar la sociétéGEOCONCEPT de ses obligations, en toute ou partie, seront
réputésne pas être imputabtes au Prestataire, de sorte que la responsabilitéde CGX àcet effet sera
exclue.

Le Client reconnaît àcet effet que les conditions spécifiquesdécritesàl'Annexe 1 :

lui ont étécommuniquéeset ont étéacceptéespar tui, et ;

que tes droits et obligations qui en résultent pour lui sont juridiquement valables et lui sont
opposables.

II est expressémentconvenu que les conditions définiesen Annexe 1 pourront êtrerevues pendant ta
duréedu présentContrat sous résen/eque la révisionse traduise par des conditions de maintenance
améliorées,et que le Client en soit informéau préalabledans un délairaisonnable.

3.3. Prestations exclues

3.3.1 Ce Contrat ne peut en aucun cas remplacer les cycles de formation proposésavec le Logiciel. En
conséquence, les Prestations foumies par le Prestataire ne sont pas destinéesàl'apprentissage du ou
des Logiciel(s), mais àla résolutiondes probtèmesque le Client peut rencontrer lors de leur utilisation
dans des conditions normales d'utilisation. Le respect de cette règle permet de réduire les délais de
réponse,et d'offrir au Client un service de qualité.

En conséquence, (i) le présentContrat n'est pas applicable aux problèmesliésàdu matérietou àdes
logiciels non acquis auprès du Prestataire ou àtout changement de plateforme d'exploitation non-
validée par le Prestataire, et (ii) le Prestataire ne pourra être tenu responsable des défauts de
fonctionnement ou de tout problèmerencontre par le Client en cas d'utilisation anormale des Logiciels
foumis ou au cas où les dysfonctionnements concerneraient des logidels non acquis auprès du
Preslataire.
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II est égalementconvenu entre les Parties que sont expressémentexclues des Prestations et donc du
Contrat :

Les cas de réinstallationde poste suite àla migration vers un nouveau systèmed'exploitation ou
formatage d'un PC, et plus largement toute modification ou complémentde la configuration sur
laquelle est utitiséle Logiciel.

Dans ce cas, une demande spécifiquedevra êtreformuléepar le Client.

Un devis établi par le Prestataire fera suite àcette demande et sera adressé au Client. La
réalisationde la Prestation n'interviendra qu'aprèsacceptation du devis par le Client et signature
d'un bon de commande.

Les prestations liéesàla correction des dysfonctionnements causéspar une utilisation incorrecte
du Logiciel par le Client ou par des modifications apportées par le Client au Logiciel, sans
l'autonsation du Prestataire,

Les prestations qui se révéleraientne pas êtreliéesdirectement au Logiciel,

Les modifications ou complémentsde fonctionnalitésafférentesàl'évolutionde la réglementation
ou àdes modifications inten/enues sur la configuration matérielle,

Les prestations tiéesau non-respect des spécifications, procédures, mesures de sécuritéet de
prudence, avertissements divers, figurant dans la documentation associéeau Logiciel et fournie
par le Prestataire,

Les prestations de formation, d'installation, de conseil ou d'assistance qui sont éventuellement
proposées par le Prestataire au travers de contrats de formation, d'installation, de conseil ou
d'assistance,

Tout déplacementou intervention sur le site du Client.

3.3.2 Afin d'assurer une prestation de quafité, le Prestataire devra êtreaviséponctuellement par le Client
de toutes les modifications et tous les changements de configuration majeurs liésaux matérielsou aux
logiciels utiliséspar ses applications dans son systèmeinformatique.

A défautpour le Prestataire d'avoir étéinfomnépar le Client de ces changements, toute responsabilité
du Prestataire sera exclue, quel que soit la cause du dommage ou sa nature, en cas dysfonctionnement
du Logiciel, y compris en cas de DéfautMajeur.

Article 4- Obligations du Client

Le Client s'engage àassurer au personnel du Prestataire le libre accèsàson site d'exploitation et en
particulier aux installations et équipementsde communication, d'information et de donnéesnécessaires
àl'exercice de ses fonctions.

Le Client s'engage àeffectuer les sauvegardes nécessairesde l'ensembte des documents et fichiers
avant toute intervention du Prestataire.

Le Client s'engage ànotifier les erreurs de toutes natures survenant au Logiciel par l'intermédiaire de
la plateforme de support et tiendra ces informations àdisposition du Prestataire.
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Article 5 - Rémunérationdu Prestataire

5.1 Redevance de base

En contrepartie des Prestations d'assistance et de maintenance des Logiciels, le Client versera au
Prestataire une redevance de base annuelle calculéecomme suit :

2941,16 ¬HT pour deux (2) licences du Logiciel GEOPhoenix®Prévision
1107,07 ¬HT pour une (1) licence Connecteur GEOPhoenix Artémis/Artémis
2084,09 ¬HT pour une pack de dix (10) licences GEOPhoenix ArtémisOpérateur
275,80 ¬HT pour une (1) licence supplémentaireGEOPhoenix ArtémisOpérateur

4586,54 ¬HT pour une quatre (4) souscriptions Geoconcept®GIS

La T.V.A. applicabte sera celle en vigueur au jour de la facturation.

Article 6- Conditions de paiement

Les Prestations fournies au Client donneront lieu à f'établissement d'une facturation annuelle des
redevances prevues au paragraphe 5.1 ci-dessus, àl'ordre du Client dans les trente (30)jours de la
date de débutdu Contrat. Le règlementdes factures du Prestataire sera effectuépar le Client dans un
délai de trente (30) jours àcompter de la date de facture, par virement bancaire au compte du
Prestataire :

Domiciliation bancaire France :
CréditAgricole Castres - Centre d'affaires
17 place Jean Jaurès
81100CASTRES
Code établissement: 11206
Code guichet : 20053
Numérode compte : 66723325675
CléRIB : 64

En cas de retard de paiement pour quelque cause que ce soit, les sommes dues par le Cfient porteront
de plein droit, àpartir de la date d'échéanceet sans qu'il soit besoin d'une mise en demeure préalable,
intérêtsde retard calculésjoumellement au taux de trois fois le taux de l'intérêtlégal.

En outre, le Client sera redevable d'une somme forfaitaire de 40 ¬.

Le non-paiement partiel ou total de toute somme arrivéeàéchéanceaura par ailleurs pour effet, dès
cette date, de permettre au Prestataire de suspendre jusqu'à complet règlementdes sommes dues,
l'exécutionde toute prestation prévueau Contrat, nonobstant le droit de demander indemnisation du
préjudicesubj.

En tout étatde cause, en pareille circonstance, le Prestataire pourra demander la résiliationdu Contrat
aux torts du Client, nonobstant le droit de demander indemnisation du prejudice subi dans les conditions
définiesàl'article 11 du Contrat.

Enfin, les sommes déjàverséespar le Client demeureront acquises au Prestataire.

Article 7 - Responsabilité
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Le Prestataire s'engage àréaliser les Prestations de maintenance avec tout le soin requis àce titre,
conformémentaux règlesde l'art.

II est rappelétoutefois que le Logiciel est utilisésous les seuls direction, contrôleet responsabilitédu
Client, auquel il appartient :

de s'assurer que tout programme d'ordinateur utiliséconjointement avec le Logiciel ne presente
pas de défectuositéayant des conséquencesdommageables sur le Logiciel ;

d'installer l'exemplaire du Logiciel sur le matérielprévu,d'établirdes contrôlesde fonctionnement
suffisants et de mettre en Suvredes méthodesd'exploitation appropriées:

d'établir s'il y a lieu des plans de dépannage adéquats, prévoyant des procédures de
remplacement et, d'une façon générale,de prendre toute mesure appropriéepour se prémunir
contre toute conséquencedommageable due àl'utilisation du Logiciel.

En aucun cas, le Prestataire n'est responsable des dommages indirects ou imprévisibtes pouvant
résulterdu Contrat. De convention expresse entre les Parties, est considérécomme préjudice indirect
tout préjudicefinancier ou commercial, perte de bénéfice,de données, de commande ou de clientèle,
ainsi que toute action dirigéecontre le Client par un tiers.

En tout étatde cause, si la responsabilitédu Prestataire étaitengagéepar le Client au titre du Contrat
pour les dommages directs subis par le Client, le droit àréparationdu Clienf serait limité,toute causes
confondues et pour la duréetotafe du Contrat, au montant de la redevance annuelle de maintenance et
d'hébergement hors taxes payée par le Client au Prestataire pour l'année au cours de laquelle la
responsabilitédu Prestataire est engagée.

Parailleurs, le Prestataire n'esten aucun cas responsable des dommages consécutifeàune inexécution
par le Client de l'une de ses obligations ou d'une mauvaise utiljsation du Logiciel par rapport àla
documentation et/ou aux instNcttons fournies par le Prestataire et concemant le Logiciel.

Article 8- Assurance

Pendant toute la duréedes obligations énoncéesau Contrat, te Prestataire doit souscrire une police
d'assurance pour se prémunir contre les risques découlant des obligations mises àsa charge en
application du Contrat.

Sur demande du Client, une attestation de ladite compagnie précisant l'objet des garanties doit être
fournie.

Article 9 - Protection des donnéespersonnelles

9.1 " Donnéestraitéespar CGX en sa qualitéde responsable du traHement

Pour les besoins d'exécution du présentContrat, le Prestataire collectera des données personnelles
relatives au Client, ce que le Client accepte expressémenten signant les présentes.

Les donnéespersonnelles collectéespar le Prestataire àce titre seront gardéespendant toute la duree
de la relation contractuelle.

Ces donnéessont par ailleurs traitéesconformémentàla Politique de gestion des donnéespersonnelles
de la sociétéCGX accessible à:

http://www.cax-aroup.com/Drivacv-Dolicy-fr.htmL
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Article 10- Duréede validitédu Contrat

La duréedu présentContrat est fixéede la manièresuivante :

Le Contrat et l'ensemble des dispositions qui en découlentprendront effet au 1er janvier 2022
et resteront en vigueur pour une périoded'un (1)an soitjusqu'au 31 décembre2022, concernant
les Logiciels CGX AERO et les Logiciels GEOCONCEPT.

Article 11- Résiliationdu Contrat

11.1. Résiliationpar le Prestataire

En cas de non-paiement d'une facture par le Client (cf. Article 6- Conditions de paiement), le Prestataire
pourra résilierle présentContrat aprèsmise en demeure par lettre recommandéeavec avis de réception
restéesans effet sous huit (8) jours, sans préjudicedu droit qui pourrait êtreexercéde tout recours en
dommages et intérêts.

11.2. RésiliationetLicence

En particulier, le Prestataire se réservele droit de résilierte présentContrat en cas de non-respect des
obligations et conditions d'utilisation résultantde la Licence aprèsmise en demeure notifiée par lettre
recommandéeavec avis de réceptiondans le délaide dix (10) jours àcompter de sa réception.

II est égalementpréciséque la resiliation de la Licence, pour quelque cause que ce soit, mettra fin
immédiatementet de plein droit fin au présentContrat.

11.3. Résiliationparles Parties

En tout étatde cause, et en-sus des cas mentionnésàl'article 11.1, chacune des Parties se réservele
droit de résilierce Contrat en cas de non-respect de ses obligations par l'autre Partie après mise en
demeure notifiéepar lettre recommandéeavec avis de réceptionrestéeinfructueuse dans le délaide
trente (30) jours àcompter de sa réception.

Article 12- Force majeure

Une Partie ne sera pas tenue pour responsable de la non-exécution de l'une quelconque de ses
obligations dans la mesure où elle prouve que cette non-exécution a étédue âun empêchement
indépendant de sa volonté, qu'elle ne pouvait pas raisonnablement être tenue de prévoir cet
empêchementet ses effets sur son aptitude àexécuterle contrat au moment de sa conclusion, et qu'elle
n'aurait pas pu raisonnablement éviterou surmonter cet empêchement,ou àtout le moins, ses effets.

Pour l'application de cette clause, les Parties conviennent que devront êtrenotamment considérées
comme un empêchement, et donc cas de force majeure, les événementsci-dessous sans que cette
liste de soit limitative :

la guerre,
l'émeuteou la révoiution,
le blocage des télécommunications,
le blocage des réseauxinformatiques,
la panne d'ordinateur,
la grève ou le lockout dans les industries ou le commerce ou dans les moyens de transport,
notamment par suite d'intempéries, les réquisitions ou dispositions d'ordre législatif,
réglementaireou autres apportant des restrictions àl'étatactuel du commerce,
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Article 13 - Cession et transmission du Contrat

Le présentContrat étantconclu intuitu personae, le Client ne pourra le céderou transférerde quelque
manière,àquelque titre et àquelque personne que ce soit et notamment sous forme de cession de
fonds de commerce, de mise en location-gérancede fonds de commerce ou de cession de titres ou
d'apport en sociétéde l'entreprise exploitée par le Client sans l'accord exprès, préalable et écrit, du
Prestataire.

L'agrément du Prestataire devra être donné ou refusédans un délai maximum de deux (2) mois à
compter de fa réception de la notification qui lui aura étésignifiéeàcet effet par le Client, par lettre
recommandéeavec demande d'avis de réception.

A défautde réponsedu Prestataire dans ce délai,l'agrémentsera réputérefusé.

En tout état de cause, l'agrément du Prestataire ne pourra être donné qu'après communication
d'informations complètes concernant le successeur pressenti du Client et engagements écrit de ce
dernier, relatifs :

au respect de l'ensemble des obligations figurant au présentContrat, et

et àsa capacitéfinancièreàassumer et àrespecter lesdites obligations.

Article 14- Droit applicable et règlementdes litiges
Le présentContrat est régipar le droit français.

Le règlementde tout litige pouvant survenir concernant l'exécutionou l'interprétationdu présentContrat
sera soumis aux Tribunaux de Casù'es(Tam).

Article15-CGVetCGA

De convention expresse entare les Parties, les conditions figurant dans le présentContrat remplacent el
se substituent aux Conditions Généralesde Vente du Prestataire et aux Conditions Généralesd'Achat
du Client.

Article 16 - DISPOSmONS GENERALES

16.1 - Indépendancedes clauses

A chaque fois que possible, chaque clause du présentengagement sera interprétéede manièreàlui
donner un sens et une validitéau regard de la loi applicable mais si l'une quelconque des dispositions
du présentContrat se révèlenulle ou interdite par le droit applicable, cette clause sera inefficace dans
les limites prévuespar ladite loi sans que pour autant le reste de l'engagement ou le reste des clauses
du Contrat ne soit affecté.

16.2 - Indivisibilitédes accords

II est expressémentstipulél'ensemble des stipulations et engagements faisant l'objet du présentContrat
de maintenance logicielle est déterminant et qu'aucune exécution partielle de l'une quelconque des
obligations y contenues ne saurait avoir lieu.
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De même, aucune résolution partielle des engagements faisant l'objet du présent acte ne saurait
intervenir.

II est enfin préciséque les annexes indiquéesdans le présentexposéainsi que la Licence forment un
tout indivisible avec le présentContrat.

Le fait qu'une Partie n'ait pas exigél'application d'une clause quelconque du présentacte que ce soit
de façon permanente ou temporaire àl'égardde l'autre Partie, ne pourra en aucun cas êtreconsidéré
comme une renonciation àladite clause,

Les intitulésutilisés dans le présentContrat le sont àtitre de simple référenceet ne pourraient être
considéréscomme constituant des dispositions contractuelles sujettes àinterprétation.

16.3 - Clause d'Intégration

Le présentacte constitue l'expression définitiveet complètede la volontédes Parties au Contrat.

II renferme la totalitéde l'accord intervenu et ne saurait êtrecomplétéeou interprétéepar des propos
ou écritsantérieurs,simultanésou postérieursau présentécritet de leurs annexes.

II ne pourra pas êtretenu compte des pratiques antérieuresétabliesentre les Parties ni de la façondont
elles ont exécutéle Contrat pour interprétercelui-ci.

16.4 - Confidentialité

Le présent Contrat et les opérations qui y sont visées sont confidentielles et chacune des Parties
s'engage àne pas divulguer directement ou indirectement àquiconque son existence ou son contenu
sans l'accord préalableexprèsde l'autre Partie, hormis :

pour satisfaire aux autres obligations découlantde la Convention ou en obtenir le financement
auprèsd'une banque ;

ou faire valoir ou utiliser les droits lui appartenant aux termes du Contrat ;

ou plus généralementobtenir l'exécutiondu Contrat ;

ou si une disposition légaleou reglementaire, ou une décisiondejustice lui en fait l'obligation.

La mise en Suvrede la clause relative aux contestations par l'une des Parties n'est pas une divulgation
au sens du présentarticle.

Enfin, les Parties se concerteront pour toute communication au personnel ainsi que pour ta rédactionet
la diffusion de tout communiqué relatif àla Sssionobjet des présentes si elle se réalise. Aucun
communiquéne pourra êtrediffusésans l'accord préalabfedes deux (2) Parties.

16.5 - Election de domicile

Les soussignésprécisentque pour l'exécutiondes présenteset de leurs suites, ils ont éludomiciles tels
que définisen entôtedes présentes.

Article 17 - INTERVENTIONS ET SIGNATURES

Les Parties soussignéess'obligent, ainsi, par la signature des présentes, réalisées

A Castres
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Le 17/11/2021

Fait en deux (2) exemplaires originaux

Signature de chacune des Parties et cachet de l'entreprise.

Mention écrite«lu et approuvé».

Pour le Client
Date :

Pour le Prestataire
Date: 17/11/2021

Michel Rodriguez
Directeur de Projets

^^-^^l»A<fe-

i.EspoaErfrwta'^^^i�^^^^

"^tSt-�îîo
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ANNEXE 1 - LICENCE D'UTILJSATION ET CONDITIONS GENERALES DE
MAINTENANCE DES PROGICIELS GEOCONCEPT SAS

1 DERNmONS
Les définitionssuivantes s'appliquent aux termes utilisésdans les présentes :

«Bogue »: défautdu Progiciel se manifestant par un dysfonctionnement permanent et reproductible, c'est àdire par un
fonctionnement du Progiciel non conforme àsa Documentation et non imputable àune mauvaise utilisation ou àune
modification du Progidel par le Ijcenciéou toute autre personne autoriséeou non ;
«Bon de commande ou proposition »: tout document constituant la commande émisepar le Ucenciéet acSptéepar
GEOCONCEPT SAS ou par t'un de ses distributeurs ou constituant la proposition commerciale émlsepar GEOCONCEFT SAS
ou par l'un de ses distributeurs et acceptéepar le Licendé;
«Carte »: recuell de donnéesgéographiquesqui sont disposéesde manièresystématiqueou méttiodiqueen vue d'être
udliséespar certains des progidels de GEOCONCEPT SAS ;
«DataPack »: recueil de données géographiques qui sont disposéesde manièresystématique ou méthodique en vue
d'êtreutilisées par certains des progidels de GEOCONRPTSAS ; «Documentation »: documentations électroniquesdu
Progfciel ;
«Géocodage»: traitement d'adresses en vue d'y assoder des coordonnéesgéographiques;
«Geocoder »: l'un des progiciels de géocodageéditépar GEOCONCEPT SAS ;
«Geoconcept Web »: l'un des progiciels édrtéspar GEOCONCEFT SAS et utilisépour la mise en place de portails
Intemet, intranet ou extranet ainsi que pour l'expkiitation de web serviSsgéographiques ;
«GECK:ONCEFT SAS »: ta sociétééditriSdes progiciels objets de cette licence ;
«Graphe »: fichier de ctonnéesgéographiquespouvant êtrefourni avec le Progiciel afin de permettre la mise en oeuvre
du calcul d itinérairesou d'isochrones ;
«Installer » : copier le Progiciel sur le disque dur d'un ordinateur ou sur tout périphériquede stockage semblable.
L'installation est feite par le Lfcendésous sa propre responsabitité ;
«Ucencié»: la personne juridique qui souscrit un Bon de commande directement auprèsde GEOCONCEFT SAS ou auprès
de l'un de ses distributeurs, SBon de commande étantacceptépar GEOCONRPTSAS ;
«Modute »: élémentstandard correspondant àdes fonctionnalitésadditionnelles et qui complètentles fonctionnalitésdu
Progrciel ;
«Module SmartLabel Editor for GeoconSpt»: l'un des progteiels GB3CONRPTSAS permettant l'OFftimisation dynamique
du placement d'odonyme, de toponymes ou dlnformations textueltes ou symbdiques sur une carte ;
«Progteiet» : texjt progiciel sur lequel GEOSNCEFTSAS détientdes drote de propriétéintelteduelle. Par progiciel il faLit
entendre les programmes exécutabtesdocumentéset Snçuspar GEOCONRPTSAS pour êtrefournis àplusieurs licendés
en vue d'une mêmeapplication ou d'une mêmefonctfon et répondantàdes besoins standard, tels que décritsdans teur
Documentation associée. Désigneégalementles modules et les extensfons du Progiciel et tout aubre élémentincorporel

pouvant éto-e installépar te Ucendé ;
«Ressources »: une personne (Ih/reur, technicien, représentantcommercial, etc.), un véhicufe(vorture, camion, etc.), un
objet mobile, etc. dont le Progiciel optimise la planification des rendez-vous ou des déplacements;
«RGPD »: RéglementGénéralde Protecb'on des Données, réglementeuropéen 2016/679 relab'f àla protectjon des
donnéesàcaractèrepersonnel et àla libre drculation de ces données ;
«Site »: local du Ucenciéoùest înstatléeVou utiliséle Progiciel ;
«Table de reférence»: fichier de donnéesgéographiques pouvant êb-efourni avec le Progiciet, en particulier UGC afin
de permettre la mise en Suvredu géocodage;
«UGC »: Universal Geocoder, l'un des progidels de géocodageéditépar GEOCONCEPT SAS ;
«Utilisateurs »: les salariésdu Ucenciéet toutes personnes physiques membres du personnel du Licencié, c'est àdire
sous l'autorité,directe ou indirecte, des dirigeants du Ucendéet qui exercent le droit d'utilisation ou accèdentaux services
de maintenance prévusaux présentes;
«Verston maj'eure »: passage de verston du Progidel se caractérisantpar une modification substantielle des fonctionnalités

«Version mineure »: passage d'une version du Progiciel se caractérisantpar des corrections de certains Bogues identifiés
et avérésou des changements mineurs de fonctionnalttés.
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« Avant-demière version » : Version majeure du Progicid commercialisée par GEOCONCEPT SAS, avant la
commercialisation de la Dernièreversion ;
«Demièreversion »: Version majeure du Progiciel commerdaliséeau moment de la demande dlnten/ention au titre du

présentconta-at ;
« Zone géographique» : zone géographique pour laquelle le Licenciéest autoriséàutiliser le Progrciel, les analyses et
traitements effectuéspar le Ucendéavec le Progiciel se limitant aux informations géographiquescomprises exclusivement
dans cette zone (par exemple un pays ou groupe de pays, une région,une ville, etc.).

2 Objet

2.1 Les présentesont pour objet de préciserles conditions dans lesquelles GEOCONCEPT SAS concède au Ucendé
un droit d'utilisation du Progiciel et assure la maintenance dudit Progidel.

3 Droit d'utilisation

3.1 GEOCONCEPT SAS accorde au Ucencié,qui l'accepte, un droit d'installation et d'utilisation du Progidel en code objet,

pour la duréeprévuedans le Bon de commande ou la proposition, pour ses besoins propres et personnels, àtitre non
exclus'rf, non cessibte et non transmissible, dans les conditions prévues dans la présente licence, sauf application des
disposrtions prévuesau paragraphe Non cession.

3.2 La description détailléedu droit d'utilisation est fournie ci-après.

4 Duréedu droit d'utilisation

4.1 Lorsque la Ifcence du Progiciel est de nature Location, le droit d'utilisati'on du Progidel est accordé pour une durée
limitéeen contrepartie du paiement d'une redevance pour chaque période de location ainsi que prévu sur le Bon de
commande ou la propositjon, pour le Site, le nombre d'Utilisateurs, le nombre de Ressources et la Zone géographiqueet
le cas échéantavec le DataPack, tes Cartes, les Graphes ou les Tables de référencevisésdans ces documents.

4.2 Lorsque la liSncedu Progiciel est avec Drote annuels d'utilisatton, ce droit d'utilisation du Progiael est accordépour
une duréelimitée,en contrepartie du paiement d'une redevance ou droit d'entréepour la premièreannéeet de redevances
ou droits annuels d'utilisation pour les annéessuivantes, ainsi que prévusur le Bon de commande ou la proposition, pour
le Site, te nombre d'Utilisateurs, le nombre de RessourSset la Zone géographiqueet le cas échéantavec le DataPack, les
Cartes, les Graphes ou les Tabtes de référenSvisésdans ces documents.

4.3 A défaut, le droit d'utilisation du Progiciel est accordépour une duréeindéfinieen Sntrepartiedu paiement
d'une redevance forfaitaire ainsi que prévusur le Bon de commande ou la proposib'on, pour te Site, le nombre
d'Uù'lisateurs, le nombre de Ressources et la Zone géographiqueet te cas échéantavec le DataPack, les ûrtes,les
Graphes ou les Tables de référenSvisésdans ces documents. La licence est alors dite en acquisition.

5 Maintenance

5.1 GEOCONCEPT SAS propose au Licenaécfes services de maintenance lui permettant de bénéficierdes mises à

jour du Progiciel et d'un service d'assistance.

5.2 Dans le cadre d'une licence en location ou avec droits annuels d'utilisabon, le Ucendé bénéficiedes sen/ices de
maintenance tant que son droit d'utilisatfon du Progiciel n'a pas expiré.

5.3 Lorsque ta liSncedu Progidel est en acquisition, le licenciédoit passer commande des sen/ices de nnaintenance, décrits
dans le paragraphe 9, s'il souhaite en bénéficier.Toutefois, certaines fonctions du Progiciel mises en Suvre par
nntermédiairede sen/ices WEB ne sont acSssiblesque si les serviSsde maintenance ont étécommandésen sus de la
licenS.

5.4 GEOCONCEPT SAS peut égalementproposer des services de maintenance premium dont les conditions généralessont
différentes de celles décrites dans les présentes. L'accès aux sen/ices de maintenance premium doit faire l'objet d'un
conto-at séparéet n'est pas couvert par les présentes.

Ucence d'utilisation et conditions généralesde maintenance des progjciels GEOCONCEPT SAS
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6 Acceptation des conditions du droit d^utilisation et des services de maintenance

6.1 L'acceptation par le Ucenciédes termes de la présenteest réputéeacquise dèsle premier exercice par le Ucenciéde
l'un quelconque des droits concédés.

7 Entréeen vigueur et reconduction des droits d'utilisation ou de la maintenance

7.1 Lorsque la licence du Progidel est de nature location ou avec Drote annuds d'utilisation, elle entre en vigueur pour
douze mois àla date de début indiquéesur la facture adresséeau Licencié sauf disposition contraire de la facture. La
ticence est rcconduite tadtement pour des périodessuccessives de douze mois, sauf dénondationpar GEOCONCEFT SAS
ou par le USnciépar letbre recommandéeavec aocuséde réceptionenvoyéeau nnoins trois mois avant expiration de la

périodeannuelle en cours. S11 reconduit la liSncepour douze nouveaux mois, le Licendépaiera aux conditions prévues
la facture de redevance nslative àla reoonduction des droits annuels ou de location. En cas de non paiement, le Licencié
ne sera plus autonséàutiliser le Progiael ni tout élémentl'accompagnant tel que DataPack, Cartes, Graphes ou Tables de
reférenceet ne pourra plus bénéficierdes services de maintenance associés,

7.2 Lorsque la liSnceest en acquisition elte enta-e en vigueur dèsson acceptation et pour une duréeindéfinie,sauf sj une
résiliation au titi-e du paragraphe Résiliation par GEOCONCEPT SAS devait s'appliquer ou si fa licence est résiliéede
commun accord par les parties par exempte lorsque te Progiciel objet de la licence est remplacépar un autre Progidel de
GEOCONCEPT SAS y compris en mode SAAS, une nouvelle licence ou un service en mode SMS venant se substituer àla
licence existante.

7.3 Lorsque l'accèsaux sen/ices de maintenanSa étécommandéséparémentpar le Ucenae, il ento-e en vigueur àla date
de débutindiquésur la facture adresséeau Ucencié. Le renouveltement de cet accèsse fait par tacte reconduction, par
périodessuccessives d'un an, sauf dénondation par l'une ou l'autre des parties notifiéespar lettre recommandéeavec
aSuséde réceptionexpaliéeau moins trois mois avant la fin de la périodeconti^ictuelle en cours.

8 Description des droits d'utilisation du Progidel

8.1 Généralités
GEOCONCEPT SAS concèdeau Ucencié le droit d'utiliser le Progiciel dans les conditi'ons exactement décritesci-après,à
l'exclusfon de bsute autre utilisation, soit :

" confonnément àsa destination, telle que décrite dans le Bon de commande ou la proposition et dans la
Documentation ;

" pour te nombre d'Utilisatsurs ou de Ressources et pour ta Zone géographiqueind^uéssur le Bon de commande
ou la proposition ;

" conformémentaux disposita'ons des présentesainsi qu'aux prescriptions et consignes de sécurité,d'utilisation et
de bon fonctionnement contenues dans la Documentation ;

" exdusivement avec le où les DataPacks foumi(s) avec le Progidel par GEOSNCEPTSAS ou par un de ses
disfa-ibuteurs tel que décritdans le Bon de commande ou la propositton.

Seuls les Modules listéssur un Bon de commande ou une proposition peuvent êtreutifisés et installés en vertu de ia

présentelicence.

8.2 Limitations
Le Progidel doit êtreutilisépour les seuls besoins propres et personnels du USncié,àl'exclusion de toute autre utilisation,
notamment utilisation commerdale, directe ou indirecte, laquelle est soumise àl'accord exprèspréalablede GEOCONCEPT
SAS.

8.2.1 Est en particulier interdit sauf accord exprèspréalablede GEOCONRPTSAS :
" l'utilisation pour la production de Cartes aux formats utiliséspar les progiciels GEOCONCEPT SAS, de cartes ou

rapports imprimésou inséréesdans des documents étectroniques,de fichiers de donnéesou d'analyses reprenant
les résultatsde l'utilisation du Progidel ainsi que tout utilisation, adaptation, traduction, résuméou synthèsede
ces élémentsremis ou mis àla disposition de tiers n'étantpas des Utilisateurs autorisésdu Progidel au tih-e du

présentcontrat de licence souscrit par le Ucendé,sauf t'accord exprèspréalabtede GEOCONCEPT SAS ;
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" l'utilisation du Progiciel, y compris s'agissant de Geoconcept Web, en vue d'offrir un service payant ou non n'est
pas autonséepar la présenteIrcenSsauf accord exprèsprealable de GEOCONCEPT SAS.

8.2.2 Le droit d'utilisati'on du Progiciel est accordépour la version disponible àla date d'acceptation de la commande
par GEOCONCEPT SAS, ou d'acceptation de la proposition par le Ucencié.

8.2.3 Toute utilisation non expressémentautoriséepar la présentelicence, ou non conforme àla destination du progiciel
ou àsa Documentatfon, ou aux dispositions du Code de la propriétéintelteduelle, est itlidte, ou illégale.

8.2.4 Ainsi, it est notamment interdit au USnciéde procéderà:
" toute reproducUon, par quelque moyen que ce soit, du Progiciel et de la Documentation, àl'exception d'une copie

de sauvegarde unique pour des motifs de sécuritéet utilisable uniquement en cas de défaillancede l'exemplaire
installésur l'ordinateur ;

" b3Ute représentation,diffusion ou Smmercialisationde tout ou partie du Progiciel, que Ssoit àtitre gracieux ou
onéreux;

" toute mise àdisposition directe ou indirecte de tout ou partie du Progidel ou de sa Documentation au bénéfice
d'un tiers àtib-e gratuit ou onéreux,notamment par location, prêtou cession ;

" toute fonne d'utilisation de tout ou partie du Progiciel ou de sa Documentation, de quelque façon que ce soit aux
fins de conception, réalisation,diffusion ou commercialisation d'un progiciel similaire équivalentou de substitution
/

« l'adaptation, la modifjcation, la transformation, l'arrangement de tout ou partie du Progidel, notamment en vue
de la créationde fonctionnalitésdérivéesou nouvelles, d'un progiciel eVou d'un logidel dérivéou entièrement
nouveau, sauf par l'utilisation des kte de dévetoppementSmmerdaliséspar GEOCONCEPT SAS pour lesquels le
Ucenciéest te titulaire légib'med'une licence d'utitisati'on. Le Ucendéreconnaît que ces fonctionnalitésdérivées
ou nouvdles crééesau moyen desdits kte de développementcommercialiséspar GEOCONCEPT SAS, incorporent
nécessairement des élémentsde propriétéintellectajelle de GEOSNCEFT SAS et que l'utilisation de Ss
fonctionnalitésdérivéesou nouvelles est soumise aux conditians définiesau présentcontrat de licence ;

" toute transcription, directe ou indirecte, ou traduction dans d'autres langues du Progidel ainsi que sa modification,
même partielle, en vue notamment d'une utilisation sur tout autre matériel que ceux décrits dans la
Documentation.

8.2.5 Tout ou partie du Progiciel ne saurait êtreinstalléque sur un seul ordinateur par licence d'Utilisateur concédéeet
conformémentàsa destination. Tout ou partie du Progiciel ne saurait êti-epartagéentre des postes de travail muttiples,
ou exécutéàdistance, sauf accord exprèspréalablede GEOCONCEFT SAS.

8.2.6 Le Ucenciés'engage àtenir àjour une liste nominative des Utilisateurs autorisésàutiliser le logiciel, qu'il remettra
àGEOCONCEFT SAS sur simple demande de sa part

8.2.7 La Zone géographique est définie dans le Bon de commande ou la proposition du Ucencié conformémentàla
nomendatojre et aux tarifs établispar GEOCONRPTSAS. L'emprise géographiquecouverte par te DataPack, la Carte ou
la Tabte de reférencequi ont étélivrésau USndépeut dans certains cas êtresupérieureàcelle de la Zone géographique
mais ceci ne donne aucun droit pour l'utilisation du Progjctel en dehors de ta Zone géographique.

8.2.8 Le nombre de Ressources est défini par la somme de toutes les Ressources actuelles ou futures, fravaillant
directement ou indirectiement pour le Smptedu Ucencié et dont les trajets bénéficierontdes calculs réaliséspar le
Progiciet. Si les conditions particulièresle préasentexplicitement dans le cas d'une licence dite «groupe *, te licendépeut
êtreautoriséàinstaller le Progicîel sur plusieurs postes de travail, tant que la somme des Ressources géréessur chaque
poste installéne dépassepas le nombre total de Ressouroes autorisépar la licence.

8.2.9 Le Licendén'est pas autoriséàopû'miserles tournéesd'un nombre total de Ressources excédantle nombre maximum
autorisépar la licence en piusieurs sessions, mêmesi chaque session ne traite qu'une partie du parc.

8.2.10 Le licenciédédareêtreinforméde l'existence d'un systèmede protection limitant le nombre de Ressources autorisé
sur chaque poste de travajl.

8.2.11 Le ou tes DataPack(s), Carte(s), Graphe(s) Table(s) de référencefournis avec un progiciel GEOCONCEFT SAS ne
peuvent êtreudlisésqu'avec ce progiciel dans te cadre de la présentelicence àl'exclusion de tout autre progiciel. Le droit
d'utiliser le DataPack, la Carte ou la Table de référenSs'arrête lorsque la licenSa expirée ou résiliée.Les données
contenues dans le DataPack sont par ailleurs soumises àdes drote d'utilisation.
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8.2.12 Lorsque le Progiciel requiert une acbvation consécutivementàson installation afin de pouvoir êtreutilisé,l'activati'on
est foumie au client sous le forme d'une clé, dépendant des caractéristk]ues physiques de l'ordinateur sur lequel
l'installation s'est faite. Changer l'ordinateur sur lequel le Progiciel est installé entraîne l'obtention d'une nouvelle clé
d'activation.

8.2.13 GEOSNCEPTSAS accepte de repondre àun nombre raisonnable de demandes de changement d'ordinateur pour
la réinstallationdu Progidel et ce uniquement dans le Sdredes services de maintenance. Tout changement d'ordinateur
est payant lorsque le USnciéne bénéficiepas des services de maintenances.

8.2.14 Si la liSnceest de nature location ou en droits annuels d'utilisation, GEOCONCEPT SAS ne peut être tenue
responsable des préjudicesindirects si le client ne valide pas le renouvellement de sa licence par un paiement ou un bon
de Smmandeavant la date de renouvellement

8.2.15 Si le LKencié a souscrit un contrat de maintenanS, GEOCONCEPT SAS ne peut être tenue responsable des
préjudicesindirects si fe client ne valide pas le renouvellement de ce contrat de maintenance par un paiement ou un bon
de commande avant la date de renouvellement.

8.3 Accèsaux donnéesBing Maps for Enterprise (Virtual Earth) de Microsoft ®

8.3.1 L'accèsaux donnéesBing Maps for Enterprise est subordonnéàl'acquisition d'une licence spédfiquepar le Ucendé
et par l'acceptation des condibons d'utilisations (End User Terms) des donnéesBing Map for Enterprise.

8,3.2 Le service d'accèsaux donnéesBing Maps for Enterpnse de Microsoft®nécessitel'usage d'un service web de licence
hébengépar GEOCONRPTSAS. Ce service web n'envoie aucune donnéepersonnelle. Ne sont communiquésrégulièrement
vers GEOCONRPTSAS qu'une identification du contrat ainsi que le nombre de hte effectués par te Ucenciédepuis la
demièrecommunication. Le Ucendés'engage àpermettre cette communicafa'on au sein de son organisation informatique,
a défautde quoi le contrat ne saurait êtreconsidérécomme honorépar le USndé,GEOCONCEFT SAS ne pouvant alors
êtretenue responsable d'un quelconque dysfonctionnement ou soufïrir d'une éventjelleréclamation.

8.4 Obligations particulières

8.4.1 Dans le cas oùle Ucendésouhaterait procéderàla décompilationdu Progiciel, dans un but d'interopérabilité,il en
informera au préalableGEOCONCEPT SAS et les parties conviendront des modalitésd'exécutionde ce travail.

8.4.2 En raison de la technidtédu Progkjel et de la nécessitépour la sodétéGEOCONRPTSAS d'assurer la cohérencede
l'ensemble de ses produits, Sttedernièrese réserve te droit de coniger les bogues déceléesdans le Progiciel.

8.4.3 La Spiede sauvegarde autoriséeci-dessus doit reproduire les mentions de propriétéde GEOCONCEPT SAS La
copie de sauvegarde doit rester en possession et sous le Sntrôledu Ucencié. Elle resle la propriétéde GEOCONCEPT
SAS.

8.4.4 Dans le cas oùte droit d'utitisation du Progtoiel relèved'une licence de type Runtime, comme indkjuéau Bon de
Smmandeou dans la proposition, le LiSndéne pourra utiliser le Progidel que SnformémentàSqui est décritdans le
Bon de Smmandeou dans la proposition.

8.4.5 L'utilisation par le Ucendéde SmartLabel Editor for GeoconSptpour foumir des Cartes bénéficiantde la mise en
forme enrichie avec SmartLabel àun tiers est soumis àl'accord préalablede GEOCONCEPT SAS.

8.4.6 Lorsque la fcence bénéfidede la tarification Education et Recherche de GEOCONCEFT SAS, le Progidel doit êfre
installéet utiliséSnfonnémentaux conditions prévues par l'offre Education et Recherche, telles que déaitesdans les
documents commerciaux ou sur le site Internet de GEOCONRPTSAS. En particulier le Progidel ne peut êtreinstalléet
utiliséàdes fins commerciales ou dans une sociétéou organisme auh-e que celui àqui la licenSa étéconcédée.

8.4.7 Lorsque la licence relèved'une solution Geoconcept Call Center, l'usage concédéne couvre que les applications
directement liéesau Sntred'appels conformémentaux conditions prévuespar l'offre Geoconcept Call Centers, telles que
décritesdans les documents commerdaux ou sur le site Internet de GEOCONCEPT SAS. En particulier, le Progiciel ne peut
étreinstalléet uh'liséàd'auù-esfins : géomarketing, logistique, gestion de flotte, cartographie, etc.

8.4.8 L'utilisation d'UGC et de Geocoder est soumise aux présentes ainsi qu'aux droits d'utitisation des données

géographiquesde référenceutilisées pour le géocodage. Le résultatdu géocodage, c'est-à-dire les adresses géocodées,
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ne peut êto-e exporté pour êti-e réutilisédans d'autres applications y compris utilisant le Progiciel que selon certaines
conditions.

8.4.9 Le résultatdu géocodageréaliséavec le Progiciel ne peut êtrerevendu ou fourni gracieusement àdes tiers.

8.4.10 Les drorts d'utilisation des donnéesgéographiquessont décritsdans une licence foumie avec les tables de références
UGC et avec le DataPack exploitépar Geocoder.

9 Description des services de maintenance de base

9.1 L'accèsaux services de maintenance de GEOCONCEPT SAS est soumis au respect par le Ucendéde ses engagements
en vertu du présentcontrat y Smprisles dispositions relatives au droit d'utilisation du Progiciel.

9.2 Le Licendébénéficiede mises àjour du Progiciel dans le cadre :
" du sen/ice de maintenance évolutivelui donnant droit, aux Versions majeures du Progidel ;

maintenance corrective lui donnant droit, aux Versions mineures du Progidel.

du service de

9.3 Les mises àjour du Progiciel sont accessibles selon disponibilité par téléchargementdepuis le site
www.myaeoconceDt.com auquel le UcendédoH: s'inscrire ou sur www.fr.aeoconcept.conVupdate. Lors de son
inscription, le Ucenciédoit entrer les identifiants qui lui ont etéfoumis par GEOCONCEPT SAS. Ces identifiants
sont strictement personnels et confidentiels.

9.4 Le LiSnciébénéffcied'un service d'assistance dans la mise en oeuvre du Progiciel, exceptépour tes Kits
de dévdoppementspour lesquels un contrat séparédoit êti'esouscrit. Ce servfce permet au Ucenciéd obtenir
des renseignements sur les détaibde fonctionnement du Progiciet afin qu'il progresse dans la mise en oeuvre du
Progidel àpartir de la Documentation qu'il doit avoir (ue et comprise avant d'appeler GEOCONCEPT SAS. Cette
assistanStechnique ne se substitue pas àune formation àl'utilisation du Progiciel, et n'est pas destinéeà
remédier àun manque de formation des utilisateurs. II appartient au Ucencié de dispenser une formation
appropriée aux utilisateurs du Progidd. Ces prestations de formation ne sont pas comprises dans le présent
contrat et sont effectuéespar GEOCONCEPT SAS ou par toute personne agrééepar GEOCONCEPT SAS.

9.5 Le LiSnciés'engage àtenir àjour une liste nominative des Lttiiisateurs autorisésàaccéderaux services
de maintenance, qu'il remettra àGEOCONCEFT SAS sur simple demande de sa part.

9.6 Les sen/iSsde maintenance sont accessibles auprèsde GEOCONCEPT SAS en permanence par courrier
électroniqueet, par téléphone,du lundi au vendredi, saufjours fériésde GEOCONRPTSAS et aux heures locales
de GEOCONCEFT SAS àParis :
de9 h 15 à18h (17 h te vendredi) ;

dans le cas oùGEOCONCEPT SAS utilise un partenaire local pour assurer te contact par télécopieet coumer
électnxiiqueet, par téléphoneavec le Licendé, les horaires sont foumis par le partenaire.

9.7 L'adresse e-mail et le numérode téléphoneconfiésau Ucencié par GEOCONCEPT SAS sont strictement
confidentiels et ne peuvent êtreutilisésque par des utilisateurs du Progiciel afin d'exposer les difRcuftés

ponctuelles d'utilisation du Progidel ou les Bogues qu'ils auront constatés.

9.8 GEOCONCEFT SAS foumit ses services au moyen des supports suivants :
courn'er électronique; " téléchargement.

9.9 S'agissant des services de maintenanS foumis au titre du présent contrat pour les Kits de
développement, les demandes de mise àdisposition de Versions mineures ou les signalement de Bogues se font
par courrier étectronique exdusivement. Le support technique sur les Kits de développement n'est pas inclus
dans le présentcontrat. Un contrat de support technique développeurdoit êtresouscrit séparément.

9.10 Implication du Ucencié : afin que le Ucendé puisse bénéficierdu sen/ice fourni dans les meilleures
conditions, il devra :
informer immédiatementGEOCONCEPT SAS de tous Bogues dans le fonctionnement du Progiciel ;

fournir spontanément, lorsqu'il fait appel aux ser/ices de maintenance, le numérode sértede l'exemplaire du
Progiciel qu'il détientet les noms des modutes qu'il utilise, ainsi que le numérode contrat de maintenance ;
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avoir une bonne connaissance du Progiciel et du systèmed'information du Licencié et avoir une connaissance

personnelle du Bogue dont il signale l'existEnce ;

collaborer pour faciliter le travail d'analyse et de conseil de GEOCONCEPT SAS en communiquant toutes les
informations qu'il détienttelles que les drconstances dans lesquelles un Bogue est sun/enu, les opérationsfaites

pour y remédier.Afin de vérifierle caractèrereproductible du Bogue, GEOCONCEPT SAS pourra êfa-eamenéeà
demander au Lteenciéde fournir les fichiers faisant l'objet du problèmepar tous moyens cfe telécommunications.

9.11 GEOCONCEFT SAS arrêterala fourniture de ses sen/iSss'il apparaît que le Licencié:
" Smmetdes erreurs d'utilisation révélantun manque de connaissanSde la Documentation, des instructions en

ligne ou des consignes d'utilisation communiquéespar GEOCONCEPT SAS ;
" ne respecte pas les obligations mises àsa charge par la Licence d'utilisation du Progicjel;

a modifiéou fait modifîer le Progidel sans autorisation, sans préjudicedes recours que se réserveGEOCONCEPT
SAS.

9.12 Sont égalementexpressémentexclus des prestations de maintenance de GEOCONCEPT SAS :
" l'installation des mises àjour du Progiciel et des fichiers de données(DataPacks, Cartes et Tables de référence)

/
" l'opérationpermettant la prolongation de la licence du Progiciel lorsque celle<i est de nature location ou en droits

annuels d'uta'lisation ;
* la remise en étatde programmes, fichiers ou de donnéessuite àleur destruction ;

le développementde nouveaux logiaels ou modules ;
les modifications et paramétragesdu Progiciel ou de fichiers de donnéesdemandéspar le Licencié;

" la maintenance d'une version modifiéedu Progiciel dont des élémentsont étémodifiéspar une autre personne
que GEOCONCEPT SAS ou une personne agrééepar GEOCONRPTSAS ;

" la fburniture de matériel, consommables ou autres. Elle ne comprend notamment pas la fourniture de maténel
ou de togfciels ;
les interventions faisant suite àdes anomalies provoquées par des erreurs constatées dans les données du
Licendéou par un mauvais paramétragedes fichiers de donnéesdu Ucendé.

9.13 Les interventions de GEOSNCEPTSAS sont payanbes, au tarifen vigueur au jour de la demande, en cas de mauvajse
utiljsation, notamment en cas :

" d'erreur d'utilisation compte tenu de ta documentatioh, des instructions en ligne ou des consignes d'utilisation
Smmuniquéespar GEOCONCEPT SAS ;

" de non-respect des obligations mises àla charge du Lrcendépar la licence ;
" de modjfications du Progidel non autorisées;
" d'anomalies provoquéespar des erreurs constatéesdans les donnéesdu Ucenciéou par un mauvais paramétrage

des fichiers de donnéesdu Ucencié.

9.14 La maintenance corrective fournie par GEOCONCEPT SAS consiste en la foumiture éventuellede Versions
mineures comgeant des Bogues du Progiciel. GEOCONCEFT SAS prendra en compte les Bogues signalés

par le Licendé, et déddera de la mise en oeuvre d'une correction en fonctîon de l'appredation par
GEOCONCEPT SAS de la gravitédu Bogue, du planning de développementde GEOSNCEPTSAS, et de
son opportunitè.

9.15 GEOCONCEPT SAS ne garantit pas que tous les Bogues seront corrigés.

9.16 Le LiSnciéa la facultéde soumettre àGEOCONCEPT SAS des suggestions d'améliorationspossibles du
Progiciel, que GEOCONCEFT SAS pourra prendre en compte ou non.

9.17 Sauf indication contraire, le service de maintenance donne droit àdix sollicitations (mail, téléphone,
formulaire) par an par le Licencié.

Licence d'utilisation et conditions généralesde maintenance des progiciels GEOCONCEPT SAS
7/14

Edition 22, janvier 2019

21



10 Dispositions financières

10.1 Sauf dispositions contraires acceptées par les parties les dispositions figurant au présent article s'appliquent au
Licencié.

10.2 Le prix des redevanSsdu Progiciel (licence de nature location ou en droits annuels) et des prestations de
maintenanSest déterminédans le Bon de commande ou la proposition, hors taxes et hors charges.

10.3 II est déterminéla premièreannée par référenceau tarif GEOCONCEPT SAS en vigueur àla date de signature du
présentContrat. GEOCONCEFT SAS pourra réviser le prix sans préavis lors de la reconduction annuetle selon la formule
suivante :
Pn= Pn-1 * (Sn / Sn-1)

Pn = Nouveau prix

Pn-1 = Prix de l'annéeprécédente

Sn = Indfce Syntec du mois de rang -4 dans le calendrier par rapport au premier mois de la nouvelle périodeannuelle

Sn-1 = Indice Syntec du mois de rang -16 dans le calendrier par rapport au premier mois de la nouvelle périodeannuelle

Par exempte, si la licence ou si le contrat de maintenance expirent le 31 décembre 2017, te premier mois de la nouvelle
périodeest le mois de janvier 2018. L'indtee Syntec Sn est l'indice du mois de septembre 2017 et l'indtee Syntec Sn-1 est
l'indfce du mois de septembre 2016.

10.4 L£tarif de la maintenance du Progidel peut êtrebasésur un pourcentage du coûtde la UcenSd'utilisation, dle
mêmefonction d'un nombre d'utilisateurs maximum ou de ressources maximum géréspar le Progidel. La redevance de
maintenanSest alors due quelque soit le nombre effectif d'utilisateurs ou de ressources, seul étantpris en compte le
nombre maximum. Tout dépassementde ce nombre maximum nécessiteracependant, outre un avenant àla licence et le
versement d'une redevanSde licence supplémentaire, le versement d'une redevance de maintenance supplémentaire
fonction du pourcentage appliqué. Le Ucencié reconnaît que le pnx des prestations de maintenance sera alors
automatiquement réviséavec effet àla date de signature de l'avenant de licence.

10.5 Pour permettre le paiement autorisant la continuitédu service, la facture de reconductjon est envoyée45 jours avant
la date de reconduction de la ttoence de nature locatfon ou en droits annuels ou de du Sntratde maintenance.

10.6 Les frais d'envoi, de déplacementet de télécommunicationssont àla charge du Ucencié. Ils lui sont facturéssur

justificatife.

10.7 Tout retard de paiement entraînera le paiement :
de pénalitésde retard calculéessur la base du taux directeur semestriet de la Banque Centrale Européenne

(BCE) majoréede 10 points àcompter du jour suivant l'échéanceprévuesans qu'un rappel ne soit nécessaire ;

" d"une indemnitéfbrfaitaire de 40¬pour frais de recouvrement.

Le paiement de ces pénalitéset indemnitéforfaitaire est sans prejudfce de tous dommages et intérêtset de la facultéde
résiliab'onde GEOCONCEFT SAS.

10.8 Les services de maintenance ne sont foumis que pour tes Demièreet Avant-dernièreversions du Progidel
ou pour les versions de moins de 3 ans. Lorsque le licencié souhaite avoir accèsaux sen/ices de maintenance

pour une version plus andenne, GEOCONCEPT SAS se réserve le droit d'augmenter le prix de la maintenance
annuelle de 10% compte tenu du surcoûtnécessairepour assurer une prestation de qualitéet avec le bon niveau
de compétence.Un surcoût supplémentairede 10% s'appliquera chaque annéepar rapport àl'annéeprécédente
lorsque te Licendécontinue àaccéderaux services de maintenance sur une telle version.

10.9 Le non paiement dans les 45 jours suivant la date de facture pourra entraîner la suspension des

prestations de maintenance jusqu'au règlementintégraldes sommes dues, cette suspension n'induisant aucune
modification dans te versement du prix annuel, le Ucendé restant tenu de le verser, sans préjudice de
l'indemnisation de l'entier dommage de GECCONCEPT SAS et de sa facultéde résiliatton,
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10.10 L'augmentation du nombre de Ressources ou d'Utilisateurs et l'élargissementde la Zone géographique
entraînent le paiement de droits d'entrée Smplémentairesainsi que la révision du montant des redevances
annuelles.

10.11 Aucune ristDume ne sera accordéeau Licenciésur les droits d'entréeverséspour l'uti'lisation du Progidel
si le Licenciédédareune diminution du nombre de RessourSs,d'Utilisateurs ou de la Zone géographique.

11 Révisiondes présentes
11.1 Les présentesconditions sont sujettes àrévisionentre deux versions successives du Progidel. L'acSptationde la
licenSpour une version donnée du Progiciel ne s'applique que pour cette version. Lors de l'installation de !a version
suivante ou de toute nouvdle version, en cas d'achat d'une nouvelle licenS,ou au titre d'un conh-at de mainbenance
conclu séparémentpar le Ucencié, le Ucendédoit ànouveau prendre connaissance, en vue de l'accepter, de la licence
associéeet des éventueltesrévisionsapportéesdepuis ta dernière licence acSptée.

12 Mise àjour des donnéescartographiques

12.1 Les deux artides qui suivent s'appliquent lorsque le droit d'utilisation du Progicief inclut de manière indissodable le
droit d'uyiisation d'un DataPack, d'une carte, d'un Graphe ou d'une Table de référence.

12.2 Lorsque le Progiciel inclut le droit d'utilisation d'un DataPack, d'une Carte, d'un Graphe ou d'une Table de référenS
et lorsque la licence est en Droits annuets d'utilisaUon ou de nature Location avec une duréeau moins annuelle, alors le
tjSndépourra bénéfiderd'une mise àjour des donnéesgéographiquesdu DataPack, de la Carte, du Graphe ou de la
Tabte de références'it reconduit sa licence pour une nouvelle périodede duréeau moins égaleàun an,

12.3 Dans les autres cas, le Lrcenciédevra souscrire un contrat de maintenance du Progiciel s'il souhaite bénéficierde la
mise àjour des donnéesgéographiquesdu DataPack, de la carte, du Graphe ou de la Table de référence.

13 Droit d'utilisation des fichiers de démonstration

13.1 Le Ucenciépeut disposer, au titre de la présente liSnced'un droit d'accèsàdes exb-aits de fichiers de données
d'éditeursintégrésen standard dans le Progrciel. Le droit d'accèsaccordéau USndésur les extraits de fichiers de données
ne lui permet que d'obsen/er te fonctionnement du Progidel sur lesdites données.

14 Garantie limitée

14.1 GEOCONCEFT SAS garantjt te Progteiel dans les conditions décritesau présentartide.

14.2 Le Progrciel est garanti pendant 30 jours àcompter de la date de mise àdisposition. Dans le cadre de la garanto'e, le
USndébénéficied'une assistance àl'installation dans les conditions mentionnéesau Bon de Smmandeou proposition
et GEOSNCEPTSAS garantit au Ucenciéque le support d'installation ou les fichiers d'installabon du progiael sont exempts
de vices le rendant impropre àinstaller le Progidel dans un délaide trente (30) jours àcompter de sa livraison. La présente
garantie ne couvre pas les dommages résuMantd'une manipulaù'oneffectuéepar des personnes non autorisées.

14.3 Aucune autre garantie n'est concédéepar GEOCONRPTSAS. GEOCONCEPT SAS n'est notamment pas responsable
des dommages éventrellement causés par l'utilisation de supports d'installation défectueux, ni de ceux causés par
l'absence de disponibilitédu logicie) Progidet.

14.4 GEOCONCEFT SAS ne garantit pas l'adéquationdu Progfciel aiD< besoins du Ucencié,Slui-ciayant choisi le Progiael
en foncb'on des besoins qu'il a dûlui-mêmedéfinir.

14.5 Les interventions de GEOCONCEPT SAS sont payantes, au tarif en vigueur au jour de la demande, en cas de mauvaise
utilisation, notamment en cas :

" d'erreur d'utilisation compte tenu de la documentation, des instructions en ligne ou des consignes d'utilisation
communiquéespar GEOCONRPTSAS ;

" de non-respect des obligations mises àla charge du Licenciépar la ficence ;
" de modifications du Progidel non autorisées ;
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" d'anomalies provoquéespar des erreurs constatéesdans les donnéesdu Ucenciéou par un mauvais paramétrage
des fichiers de donnéesdu Ucendé.

14.6 En raison de l'étatde l'art, GEOCONCEPT SAS ne garantit pas le fonctionnement du Progiciel sans Bogue
ni que tous les Bogues seront com'gés.

14.7 Dans le cadre de la garantie limitéeprévueaux présentes,GEOCONCEPT SAS ne s'engage pas âcorriger
tes Bogues du progrciel. En cas de survenance d'un Bogue bloquant ou majeur notifiépar le Ucendépendant la

périodede garantie, GEOCONCEPT SAS s'eflforcera de foumir une correction si celte<:i est disponible.

14.8 GEOCONCEPT SAS ne garantit pas le fonctionnement du Progiciel avec des systèmes d'exploitation ou
avec d'auto-es logiciels qui ne sont plus supportéspar leurs propres éditeurs.

15 Propneté

15.1 Le Ucencié doit informer l'ensembte des personnes travaillant pour son compte des conditions d'exercice du droit
d'utilisation prévuesdans la présentelicence.

15.2 Le Ucendédevra prendre, àl'égardde toute personne travaillant pour son compte, toutes les mesures nécessaires

pour que soient respectées les conditions d'exercice du droit d'utilisation prévues dans la présente licence. Le Ucencié

prendra immédiatement toutes les mesures nécessaires pour faire cesser toute utilisation illégitime et informera
GEOCONCEPT SAS par écritde tout manquement dont il aura connaissance.

15.3 Le Licendé acSpteque GEOSNCEFT SAS puisse effechjer une opération de contrôle permettant de vérifîer
l'utilisation du Progidel conformémentaux dispositions des présentes,dans te respect de l'organisation du travail au sein
de ses locaux.

16 Marques

16.1 La sociétéGEOCONRPTSAS reste seule propriétairede ses marques, noms, logos, sigles, couleurs, graphismes ou
autres signes, notamment «GEOCONCEPT SAS »et «Geoconcept ».

16.2 Oiaque partie s'engage àrespecter l'intégralitédes droits de l'auta-e partie et s'interdit d'y porter atteinte, de manière
directe ou indirecte, de quelque faç3n que ce soifc

17 Responsabilité

17.1 Le Progidet est tivréen l'état, sans garanta'e quant àsa qualité, performances, ou résultats. GEOCONCEFT SAS ne

garantit pas que le Progidel fonctionnera de façon ininten-ompue ou sans erreur, ni qu'il répondeaux exigences du Ucencié
ou fonctunnera dans toute combinaison d'élémentschoisis par le Ucencié.

17.2 En aucun cas, GEOCONCEFT SAS n'est responsable des préjudicesindirects, tels que préjudiScommercial, perte de
dientète,perte de commande, trouble commerdal quelconque, perte de bénéfice,perte d'image de marque.

17.3 Le Ijcendédevant procéderàdes sauvegardes régulières,GEOCONCEFT SAS ne sera en aucun cas rcsponsable des

pertes de donnéesqu'il pourrait subir.

17.4 Toute action dirigéecontre le Ucendépar un taers constitue un préjudrce indired et par conséquent, n'ouvre pas
droit àréparation,sauf application de l'artide «GARANTIE DE PATERNÏÏï ».

17.5 Tout développementet toute utilisation des applications réaliséesdans te cadre de la licence runtime ou par le biais
des kits de développementrelèvede la seule compétenceet de la seule responsabilitédu Ucendé,

17.6 Compte tenu des particularitésdes systèmesd'information géographiques, la scxjétéGEOCONCEPT SAS est soumise
àune obligation de moyens. En conséquence, sa responsabilité ne peut êtreengagéeque sur faute de sa part prouvée
par te Ucenciépour les préjudices indemnisables au titre du présentcontrat et dans la limite prévueen artjcle 17.7,
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17.7 Sans préjudicedes disposrtions du présentartide, si la responsabilitéde GEOCONCEPT SAS venait àêtreétablieen
cas d'exécution défectueuse de ses prestati'ons prouvée, elte sera strictement limitée au remboursement du prix de la
présentelicence stipuléau Bon de commande ou proposition pour le Progicjel concemé.

17.8 GEOCONCEFT SAS s'engage àassurer ses inten/entions avec tout le soin et toute la diligence raisonnable et possible
en l'étatde la technique, dans le cadre d'une obljgation de moyens.

17.9 GEOCONCEPT SAS ne pourra pas êfretenue pour responsable des vices de fonctionnement du Progiciel du seul fait
de t'existence de tels vices. La responsabititéde GEOCONCEPT SAS ne pourra êtreétabliequ'en cas de faute grave ou de
négligence prouvéedans l'exécutionde ses obligations et sera expressémentlimitéeàla réparationdes seuls dommages
logidels directs et prévisibtesqui lui sont imputables, àl'excfusion de tous autres dommages, de quelque nature que ce
soit, notamment les pertes d'exploitation et les prejudices causés aux tiers. En aucun cas, GEOCONRPTSAS n'est
responsabte des préjudices indirects, tels que préjudice commercial, perte de clientèle, perte de commande, trouble
commercial quelconque, perte de bénéfice,perte d'image de marque.

17.10 GEOCONCEPT SAS ne sera tîenue pour responsable ni des pertes de temps, ni des gênesàla production occasionnées
par l'exécutiondes prestations qui lui incombent en vertu des présentesou résuttantd'une panne du Progiciel ou d'une
partie quelconque du Progiciel. Le Licencié sera, notamment, seut responsable des dommages qu'il cause par ses
manipulations du Progidel ou de son systèmeinfbrmatique lorsqu'dles sont effectuéescontrairement aux instructions de
GEOCONCEFT SAS, ou sur la base de mauvaises informatoons donnéespar le Ucendé.

17.11 GEOCONCEPT SAS ne garanùtpas que toutes les fonctionnalitésdu Progiciel sont déaitesdans la Documentation.

17.12 Toute action dirigéecontre le Licencié par un tiers constitue un préjudice indirect et par conséquent, n'ouvre pas
droit àréparation.

17.13 Dans la mesure oùla responsabilitéde GEOCONCEPT SAS serait avéréeet engagéeen exécutiondu présentcontrat,
GEOCONCEPT SAS indemnisera le Licena'é des dommages indemnisables subis par lui découlant directement de la
mauvaise exécutiondes prestations prévuesaux présentesdans la limite du nrontant de la redevance payéeau titi'e des
présentespour l'annéeen cours.

18 Protection des donnéespersonnelles

18.1 Conformitéau RGPD
Dans le cas où le Progidel est amené àeflfectuer un traitement de donnéesàcaractère personnel, le Ucenciéétant
considérécomme Responsabte de Traitemerrt au sens du RèglementGénéralsur la Protection des Données (RGPD),
GBXONRPTSAS garantit que le Progiciel respecte les prindpes de "protectjon des données dès la conSpbonet
protecUon des donnéespar défaut"et répondàtoutes les exigences du RGPD.

En particulier, et de manièrenon exhaustive, GEOCONCEPT SAS garantrt que la solution comporte :

une procédured'éditionde l'intégralitédes donnéesd'une personne pour repondre àl'exerdce du droit d'accès;

" une procédurede suppression des données,àla demande des personnes conSrnéesou àla date d'expiration.

18.2 Obligations de GEOCONCEPT SAS vis-à-visdu Licendé

Dans le cadre des services de maintenanS,afin de vérifierle caractèrereproductible du Bogue, GEOCONCEPT SAS pourra
être amenée à demander au Licenae de foumir les fichiers faisant l'objet du problème par tosus moyens de
téléSmmunications: dans ce cas précis,GEOSNRPTSAS est reconnu comme sous-traitant \4"s-à-visdu Licendéselon
le RGPD, le U'cenciéagissant lui en qualitéde responsable de traitement

Le Ucendé et GEOCONCEFT SAS mettent en Suvreles mesures techniques et organisafaonnelles appropriées afin de

garantir un niveau de sécuritéadaptéau risque, y compris entre autres, selon les besoins, àla pseudonymisation et au
chiffrement des donnéesàcaractèrepersonnel avant le transfert. GEOCONCEPT SAS s'engage à

1. traiter les donnéesuniquement pour la ou la seule finalitéqui fait l'objet de la maintenance ;

2. traiter les données conformémentaux instructions documentées du Licendé. Si GEOCONCEPT SAS considère

qu'une instruction constitue une violation du règtementeuropéensur la protection des donnéesou de toute autre
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disposition du droit de ITJnion européenneou du droit des Etats membres relative àla protection des données, il
en infonne immédiatementle Ucencié;

3. garantir la confidendalrtédes donnéesàcaractèrepersonnel traitéesdans le cadre du présentcontrat ;

4. veiller àSque les personnes autoriséesàtrater les donnéesàcaractèrepersonnel en vertu du présentcontrat

1. s'engagent àrespecter la confidentialitéou soient soumises àune obligation légaleappropriéede
confidentoalité ;

2. reçoiventla formation nécessaireen matièrede protection des donnéesàcaractèrepersonnel.

5. détruiretoutes les donnéesàcaractèrepersonnel au tenne de la prestation de services relatifs au traitement de
ces données;

6. garantir des disposftions appropriées telles que des clauses contractuelles sur la protection des données à
caractèrepersonnel lors des transfers vers te(s) destinataire(s) situé(s)hors de l'Union européenneafin que les
mêmerèglesde sécuritéet de confidentialitésoitent appliquéspar tes filiales de ROCONCEPTSAS situéeshors
de l'Union Européenneàl'occasion de traitements des donnéesen vertu du present contrat ;

7. prendre en compte, s'agissant de ses outils, produits, applications ou services, les prindpes de protectton des
donnéesdèsla conception et de protection des donnéespar défaut.

18.3 Rappel des obligations du Licenciéselon le RGPD
II appartient au Licendéen tant que responsable du traitement de :

" foumir l'informaUon aux personnes conSméespar les opérationsde traitement au moment de la collecte des
ctonnées. (y compris t'information sur la possibilitéde transferts àdes destinataires éventojelssituésdans un

pays hors de l'Union européenne,encadréspar des garanties appropriéesselon l'arttele 46 du RGPD)

" mettre en place les modalitésde Sllectedu Snsentementdes personnes et de conservation de la trace de ce
consentement ;

« mettre en oeuvre les mesures techniques et organisati'onnetles pour garantir la minimisation et la sécuritédes
ctonnées.

19 Garantie de paternité
19.1 GEOSNCEPTSAS garantit au Ucenciéqu'au cas oùII serait poursuivi par des tiers sur te fondement d'une violation
en France de droits d'auteur prétendument imputable au Progidel, GEOCONCEPT SAS défendra te Ucencié contre ces
revendkations et assumera les conséquenSspécuniairesd'une décisionjudiciaire définjtive,àcondition toutefois :

" que te Ucenciéait aviséimmédiatementpar écritGEOCONRPTSAS de la v'iolation prétendue;
" qu'il laisse àGEOCONCEPT SAS la direction de la défenseet de toute négociationen vue d'un règlement;
" qu'il coopèrepieinement avec GEOCONRFTSAS dans lesdites défenseet négociation.

" GEOCONCEFT SAS n'assume que les dépensesde proSdureou règtementsqu'elle aura expressémentacceptés

par écrit.

19.2 Si GEOCONCEPT SAS est l'objet d'une telle allégatton,ou si GEOCONCEPT SAS estime qu'il peut le devenir, le Ucencié
accepte que GEOCONCEPT SAS, au choix et aux frais de ce demier :

soit obtienne pour te USnciéle droit de continuer àl'utiliser ;
" soit le remplace ;
" soit le modifie de manièreàfaire cesser la confc-efaçon.

19.3 Si aucune de ces mesures n'est possible dans des conditions estiméesraisonnabtes par GEOCONCEFT
SAS, le Ucena'éaccepte, sur demande de GEOCONCEFT SAS, de rendre sans délai le Progiciel.

19.4 GEOCONCEPT SAS ne contracte aucune obligation envers le IJcendé lorsque t'allégation résultede la
modification par celui-d du Progiciel de la combinaison, la mise en oeuvre ou l'utilisation du Progiciel avec des
dispositifs, donnéesou programmes non foumis par GEOCONCEPT SAS
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19.5 Les dispositions du présentarticle définissent t'intégrafitédes obtigations de GEOCONCEPT SAS envers
le Ucenciéen matièrede contrefaçonde drote d'auteur.

19.6 Les fichiers des Donnéesnumériquesdes édrteurscartographiques intégrésdans les DataPacks, Tables
de référenS,Cartes, Graphes, ou Bases de données foumies par 6EOCONCEPT SAS avec le Progiciel ne
bénéficientd'auSnegarantie de jouissanSpaisible de la part de GEOCONCEPT SAS.

20 Résiliationpar GEOCONCEPT SAS

20.1 En cas de manquement par le Ucencié aux obligations des présentes, non réparédans un délai de trente jours à
compter de la réception de la lettre recommandée avec accusé de réception notifiant le manquement en cause,
GECX:ONRPTSAS poun-a faire valoir la résiliation du présentcontrat, sous réserve de tous les dommages et intérêts
auxquels elle pourrait prétendre.

20.2 La rupture des présentes, pour qudque cause que ce soit, n'autorise pas le Ucenae àdemander le remboursement
de la redevance forfaitaire payéepour le droit d'utilisation du Progiciel. Dans l'hypothèsed'une résiliationpar GEOCONCEPT
SAS, te LJcenciédevra payer l'ensembte des sommes dues correspondant àdes prestations effectuées, facturéesou non
encore facturées,àla date de résiliation,sans prejudrce de l'indemnisation de l'entier dommage de GEOCONRPTSAS.

20.3 Le USnaedevra, àses frais, détruireou effacer tous les exemplaires et toutes les copies du Progiael et de sa
Documentation.

20.4 Le Ucencié devra envoyer àGEOCONCEFT SAS, dans les 8 jours de la résiliation, une attestation sur l'honneur
Srtifiantqu'il ne déù'entplus aucun élémentrelatif au Progidel et àsa documentation.

21 Non c^ion

21.1 La présentelicence ne peut en aucun cas faire l'objet d'une cession totale ou partielle, àtitre onéreuxou gratuit, à
qudque titre que ce soit, sauf accord écrit,préalableet exprèsde GEOCONCEPT SAS.

21.2 GEOCONCEFT SAS donnera son accord àcondition que :
" te cessionnaire s'engage à respecter l'intégralitédes conditions figurant aux présentes, étant préciséque

GEOCONRFTSAS se réservele droit de facturer au cessionnaire de montant de la redevanSd'utilisation pour
tes Progidets GEOCONRPTSAS par application de son tarif en vigueur au moment de la cession ;

" te Licenciétransmette au cessionnaire tes originaux et toutes les copies du Progiciel et de la Documentation en
sa possession.

22 Procédureamiable

22.1 En cas de difficultésquant àl'existence, l'exécution ou l'interprétation des présentes ou d'un avenant, les parties
déddentde se soumettre préalablementàune procédureAmiable, et notamment avant toute résiliatkin ou saisine d'un
Tribunal.

22.2 A ce titre, toute partie qui souhaiterait mettre en jeu ladite procédure,et ce, préalablementàla saisine d'un tribunal
compétentdevra notifier une telle volonté, par lettre recommandée avec accusé de reception, en laissant un détai de
quinze jours àl'autre partie.

22.3 Les parties désigneront,d'un commun accord dans ledit détai de quinze jours, un expert amiable figurant sur la liste
des experts judiciaires de la Cour d'Appel de Paris.

22.4 A défaut,compétenceexpresse, pour effectuer une telle désignation,est attribuéeàMonsieur le Présidentdu Tribunal
de Commerce de Nanterre.

22.5 L'expert amiable devra tenter de concilier les parties dans un délaide trente jours àcompter de la saisine.

22.6 Pour statuer, l'expert se conformera aux règles de procédure civile de droit commun respectant, notamment, le
prindpe du contradictoire.
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23 Loi et attribution de compétence
Le présentcontrat est soumis àla loi française. II en est ainsi tant pour tes conditions de forme que de fond. En cas de
litige et aprèstentative de procédureamiable, compétenSest attribuéeau Tribunal de Commerce de Nanterre, nonobstant
pluralitéde défendeursou appel en garantie, y compris pour les procéduressur requêteou d'urgence.

24 Disposition générales
24.1 En cas de difRcultéd'interprétationentre l'un quelconque des Utres figurant en têtedes dauses et l'une quelconque
des dauses, les titres sont déclarésinexistants.

24.2 La présentelicence exphme l'intégralitédes obligations des parties. Aucune condition généraleou spécifiquefigurant
dans les documents envoyésou remis par les parties, ne pourra s'intégreràla licence.

24.3 Si une ou plusieurs stipulations de la licence sont tenues pour non valides ou dédaréestelles en application d'une loi,
d'un règlementou àla suite d'une dédsiondéfinitived'une juridiction compétente, les autres stipulations garderont toute
leur force et leur portée.

24.4 Le fait pour l'une des parties de ne pas se prévaloird'un manquement par l'autre partje àl'une quelconque des
obligations viséesdans les présentes, ne saurait êtreinterprétépour l'avenir comme une renondation àl'obligation en
cause.

24.5 GESONCEPTSAS pourra publier une tiste de ses dients dans laquelle pourra figurer le nom du Ucendé,qui pourre
êtreutiliséeàdes fin publidtaires, dans des documentations ou des brochures.

24.6 Le présentcontrat est soumis àla loi française.

24.7 EN CAS DE LmGE, COMPETENCE EXPRESSE EST ATTRIBUEE AU TOIBUNAL DE COMMERCE DE NAI^TERRE
NONOBSTANT PLURALTTE DE DEFENDEURS OU APPEL EN GARANTIE, Y COMPRIS POUR LES PROCEDURES SUR REQUETE
OU D'URGENCE.
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Accuséde réceptionen préfsçture
073-287312003-20220112-BCA12012022-12-DE
Date de télétransmission: 13/01/2022
Date de réceptionpréfecture: 13/01/2022

**
***

Après présentation, Mme Brigitte BOCHATON propose aux membres du Bureau du Conseil d'Administration de
bien vouloir :

approuver les termes du contrat de maintenance logicielle avec la soeiétéCGX AERO,
l'autoriser àsigner ledit conti-at, y compris en cas de modification non substantielle, ainsi que tout document
utile àson exécution.

**
***

DÉCISION

Vu l'exposédu Colonel Denis GIORDAN, sur proposition de la PrésidenteBrigitte BOCHATON

Après en avoir délibéré,le Bureau du Conseil d'Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours de
la Savoie, àl'unanimité :

approuve les termes du contrat de maintenance logicielle avec la sociétéCGX AERO,
autorise la Présidente du Conseil d'Administration àsigner ledit contrat, y compris en cas de modification
non substantielle, ainsi que tout document utîle àson exécution.

La Présidente,

BriàitfeBOCHATON
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Accuséde réceptionen préfecture
073-287312003-20220112-BCA12012022-13-DE
Date de télétransmission: 13/01/2022
Date de réceptionpréfecture: 13/01/2022

RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

StAlban Leysse, le 12janvier2022

Sarvica Départemental
d'facandito »tds SBOOUJB'

da laSavoia

Corpa Dépaxteinental
dw Sapeuni-Poanpien

BUREAU DU CONSEIL D'ÀDMINISTRATIONDU

SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE

SECOURS DE LA SAVOIE

SEANCE ORDINAIRE DU 12 JAP4VIER 2022

DELIBERATION � BCA12012022-13

OBJET : ADMISSIONS EN NON-VALEUR

L'An Deux Mille Vingt Deux, le 12janvier à9HOO, les membres du Bureau du Conseil d'Administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Savoie, légalement convoqués le 30 décembre deux mille vingt et un,se
sont réunis en séance en présentiel et à distance (en visioconférence) au Service Départemental d'Incendie et de
Secours à St-Alban-Leysse, sous la présidence de Madame Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil
d'Administration,

Le quomm de l'assembléeétaitatteint avec 5 membres présents.

ETAIENT PRESENTS

Mme Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Adminisû-ation(en présentiel)

Mme Corine WOLFF, lèreVice-Présidente du Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. AndréPOINTET, 2ème Vice-Présidentdu Conseil d'Adminisû-ation(en visioconférence)

M. Jean-Paul MARGUERON, 3ème Vice-Présidentdu Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. Jean-Pierre GUILLAUD, Membre du Conseil d'Administration (en visioconférence)

ASSISTAIENT

Colonel Denis GIORDAN, Directeur Départemental Adjoint (en présentiel)

Médecin Hors Classe Patrick CHEMOUNI, MédecinChefAdjoint (en présentiel)

Lieutenant-Colonel Christophe GAY, Chefdu PôleRessources Techniques (en visioconférence)

Lieutenant-Colonel Emmanuel VIAUD, Chefdu PôleRessources Humaines (en présentiel)
Mme Marie-HélènaCARRON, Adjointe au Chefdu Groupement Affaires Administratives et Financières

(en présentiel)

226, rue de la Perrodière - 73230 Saint-Alban-Leysse - Téléphone04.79.60.73.11- Fax 04.79.60.74.44 - E-mail : sec_general@sdis73.fr

<www.adls73.fr

VOTES
Nombre de membres en exercice : 5 Pour : 5

Nombre de membres présents : 5 Contre : O

Nombre de suffrages exprimés : 5 Abstention : O



� BCA12012022-13 -ADMISSIONS EN NON-VALEUR

Rapporteur : Colonel Denis GIORDAN

L'admission en non-valeur des créances est décidéepar l'assemblée délibérantede la collectivité dans l'exercice de sa
compétence budgétaire.

Elle est demandée par le comptable, lorsqu'il rapporte les éléments propres à démonta-er que, malgré toutes les
diligences qu'il a effectuées, il ne peut pas en obtenir le recouvrement.

La liste des tifa-es et des ordres de reversement concemés est la suivante, pour un montant total de 5 643,43 ¬:

Ex. Pièce Imputation
budgétaire Nom du redevable

Montant
restant à
recouvrer

Observations

2016 1 T-2668 6419 ARALDINicolas 72,00 | Trop perçu salaire emploi d'avenir
Poursuite sans effet / combinaison infructueuse d actes

2014 T-284 7061 BOUGAWARajaa 200,00 Ouverture de porte
intervention du 13/12/2013

Décédéet demande renseignement négative/ combinaison infructueuse d actes

2013 T-2824 7061 BOUGAWA Rajaa 180,00 Ouverture de porte
intervention du 15/07/2013

Décédéet demande renseignement négative/ combinaison infructueuse d actes
COPROPRIETE RESIDENCE

2014 | T-1662 | 7061 I L'OREE DES PISTE I 350,00
ST SORLIN D'ARVES

NPAI et demande renseignement négative/ PV perquisition et demande renseignement négative/ combinaison infructueuse d actes

DésincarcérationAscenseur
Intervention du 03/02/2014

2014 T-2676
COPROPRIETE RESIDENCE SITUEE

7061 | AU146AVDELABOISSE I 350,00
LYON

Poursuite sans effet / PV perquisition et demande renseignement négative/ Combinaison infructueuse d actes

DésincarcérationAscenseur
Intervention du 22/04/2014

2014 T-2237 7061 COPROPRIETE RESIDENCE 2100
BOURG SAINT MAURICE

350,00 DésincarcérationAscenseur
Intervention du 22/03/2014

Poursuite sans effet / PV perquisition et demande renseignement négative/ Combinaison infructueuse d actes

2016 1 T-350 7788 EKO Anthony 750,00
Préjudicedu 07/12/2014
Jugement�477/15 du 15/05/15

Certificat d'irrecouvrabilitépour le débiteur/ combinaison infructueuse d actes

2016 1 T-495 7061 GUILLOU Maxime 200,00 Ouverture de porte
Intervention du 31/12/2015

Combinaison infructueuse d actes / PV carence

2014 | T-3110 7061 HOTEL PETIT DEJ 200,00 Assèchementde locaux
Intenrention du 24/08/2014

Poursuite sans effet / personne disparue / combinaison infructueuse d actes

2017 [ T-2021 7788 SPIESS Alain 333,33 JUGEMENT DU 15/09/14 MINUTE �
14/423 DOSSIER � 09/01474

Décédéet demande renseignement négative/ NPAI et demande renseignement aégative

2014 | T-1813 7061 SPORT COMPETITION LOISIRS 179,75 Destruction d'insectes
Intervention du 23/06/2014

Clôtureinsuffisance actifsur RJ-LJ
2019 1 T-789 758 BESNARD Audrey 19,51 | Loyer saisonnier. SPV mactif

RAR inférieur seuil poursuite

2019 1 4691862532 EAU PURE CONCEPT 0,20 Réduction du mandat 11949/2019 - erreur
montant

RAR inférieurseuil poursuite
2019 [ T-777 758 PAILLOUX Milan 28,33 | Loyer saisonnier. SPV inactif

RAR inférieur seuil poursuite
20I6| T-1550 [ 7711 | STECH SARL | I 192,69 | Pénalitéssurmarché

Clôtureinsufïîsance actifsur RJ-LJ / certificat d'irrécouvrabilitépour le débiteur
2016 | 2765080332 STECHSARL | 1 237,62 | Ajustementécritures surmarché

Clôtureinsuffîsance actifsur RJ-LJ / certificat d'irrécouvrabilitépour le débiteur

Les crédits correspondants àces admissions en non-valeur ont étéinscrits au budget primitif2021.
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**
***

Après présentation, Mme Brigitte BOCHATON propose aux membres du Bureau du Conseil d'Administration de
bien vouloir valider la liste des admissions en non-valeur présentée.

**
***

DÉCISION

Vu l'exposédu Colonel Denis GIORDAN, sur proposition de la Présidente Brigitte BOCHATON

Aprèsen avoir délibéré,le Bureau du Conseil d'Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours de
la Savoie, àl'unanimité valide la liste des admissions en non-valeur présentée.

La Présidente,

OCHATON
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RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

St AIban Leysse, le 12janvier 2022
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d'fa08ai<aB dt deSocoura

daIaSavma

Coips Dépaitentental
dea Sapeun-Poiqpie»»

BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU

SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE

SECOURS DE LA SAVOIE

SEANCE ORDENAIRE DU 12 JANVIER 2022

DELIBERATION �BCA12012022-14

OBJET : ACCORD MUTUEL DE NON DIVULGATION AVEC LA SOCIETE SPACE X

L'An Deux Mille Vingt Deux, le 12janvier à9HOO, les membres du Bureau du Conseil d'Administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Savoie, légalement convoqués le 30 décembre deux mille vingt et un, se
sont réunis en séance en présentiel et à distance (en visioconférence) au Service Départemental d'Incendie et de
Secours à St-Alban-Leysse, sous la présidence de Madame Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil
d'Adminisù-ation.

Le quomm de l'assembléeétaitatteint avec 5 membres présents.

ETAIENT PRESENTS

Mme Brigitte BOCtlATON, Présidente du Conseil d'Administration (en présentiel)

Mme Corine WOLFF, lèreVice-Présidente du Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. AndréPOINTET, 2ème Vice-Présidentdu Conseil d'Administration (en visioconférence)

M. Jean-Paul MARGUERON, 3ème Vice-Présidentdu Conseil d'Administration (en visioconférence)

M.. Jean-Pierre GUILLAUD, Membre du Conseil d'Administration (en visioconférence)

ASSISTAIENT

Colonel Denis GIORDAN, Directeur Départemental Adjoint (en présentiel)

MédecinHors Classe Patrick CPRMOUNI,Médecin ChefAdjoint (en présentiel)

Lieutenant-Colonel Christophe GAY, Chefdu PôleRessources Techniques (en visioconférence)

Lieutenant-ColoneI Emmanuel VIAUD, Chefdu PôleRessources Humaines (en présentiel)
Mme Marie-HélènaCARRON, Adjointe au Chefdu Groupement Affaires Administratives et Financières

(en présentiel)

226, rue de la Perrodière - 73230 Saint-Alban-Leysse - Téléphone04.79.60.73.11- Fax 04.79.60.74.44 - E-mail : sec_general@sdis73.fr

www.sdts73.fr

VOTES

Nombre de membres en exercice : 5 Pour : 5

Nombre de membres présents : 5 Contre : O

Nombre de suffrages exprimés : 5 Abstention : O



� BCA12012022-14 -ACCORD MUTUEL DE NON DIVULGATION AVEC LA SOCIETE SPACEX

RapDorteur : Colonel Denis GIORDAN

Dans le cadre du projet RiskGest et de la création d'une équipe d'un Module d'Appui SIC au Commandement
dans le cadre Mécanisme de Protection Civile Européen, il nous est nécessaire de se doter de lien satellitaire pour la
remontée d'information en cas de destruction ou de perte en énergie des moyens de communication traditionnelle.
L'objectif étant de se doter de solution technique permettant au SDIS de disposer d'équipement lui pennettant
d'assurer la continuité des communications sur des solutions altematives sur les standards du marché.
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Dans le cadre des expérimentations, le SDIS a débutéune phase d'échange avec SpaceX avec pour objectifd'intégrer
dans notre «boite àoutils »technique leur solution Starlink :

SpaceX,
Officiellement Space Exploration Technologies Corporation, est une entreprise américaine spécialiséedans le domaine
de l'astronautique et du vol spatial. Fondé le 6 mai 2002 par l'entrepreneur Elon Musk, SpaceX est l'un des devx

prestataires privés àqui la National Aeronautics and Space Administration (NASA) a confléun contrat de transport de

freï vers la Station spatiale internationale (ISS) dans le cadre duprogramme COTS.

Constellation Starlink
Le projet Starlink est de constituer une constellation de satellites capable defownir un accès mondial à Internet. Les

premiers satellites de télécommunications opérationnels sont lancés en 2019 pour une mise en service en 2020, leur
nombre devant atteindre 12 000 exemplaires en orbite terrestre basse.

Cette solution novatrice permettra d'avoir une lien haut débitavec un faible coûtd'abonnement.

S'agissant aussi bien pour la société SpaceX que pour le SDIS 73, dans le cadre de travaux de recherche et
développement respectifs, il est souhaitable de signer un accord mutuel de non divulgation afin de protéger chacune
des parties.

Le projet d'accord se présenfe comme suit.
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Traduction

SPX MNDA 10092019 v5 1 ACCORD DE NON-DIVULGATION MUTUELLE (NDA)

Ce NDA enû-eSpace Exploration Technologies Corp. (SpaceX) et (Vous) s'applique lorsqu'un de
nous (Communicateur) divulgue des informations confidentielles à l'aufa-e (destinataire). Cette NDA est effective à partir du

Le destinataire doit protéger les informations confidentielles du divulgateur àl'aide de SPX MNDA 10092019 v5 1
ACCORD DE NON-DIVULGATION MUTUELLE (NDA)

Ce NDA entre Space Exploration Technologies Corp. (SpaceX) et (Vous) s'applique lorsqu'un
de nous (Communicateur) divulgue des informations confidentielles à l'autre (destinataire). Cette NDA est effective àpartir du

Le Bénéficiaire doit protéger les Informations Confidentielles du Divulgateur en utilisant le plus haut degré de soin que le
Bénéficiaù-eutilise pour protéger ses propres Infomiations confidentielles de nature similaire, et au moins une diligence
raisonnable.
LE BÉNÉFICIAIRENE DOIT PAS :
" DISCUTER, DIVULGUER, PUBLIER OU DIFFUSER TOUTE INFORMATION CONFIDENTIELLE REÇUEOU ACCÉDÉEN VERTU DE CETACCORD ;
" UTILISER LES INFORMATIONS CONFIDENTIELLES DU DIVULGANT SAUF AUX FINS POUR LESQUELLES ELLES ONT ÉTÉDIVULGÉ;
" MENTIONNER L'AUTRE PARTIE OU DIVULGUER NOTRE RELATION, Y COMPRIS, SANS LIMITATION, DANS DES MATÉRIELS DE

COMMERCIALISATION, DES PRÉSENTATIONS,DES COMMUNIQUÉSDE PRESSE OU DES ENTREVUES.

Exceptions aux Obligations. Le destmataire peut divulguer, publier, diffuser et utiliser des mformations confidentielles :
a) àses employés, dù'igeants, administrateurs, sous-traitants et sociétésaffiliées du Bénéfîciairequi ont besoin de savoir
et qui ont un accord écrit avec le bénéficiaire l'obligeant à traiter les informations confidentielles du divulgateur
conformémentau présentaccord de confidentialité ;
b) dans la mesure requise parlaloi;cependant, le Bénéficiairedonnera un préavis rapide au Divulgateur pour permettre
au Divulgateur un délai raisormable pour obtenir une ordonnance de protection ; ou
c) qui est développéindépendamment ou déjàen possession du Bénéficiaù-esans obligation de confidentialité ; obtenu
d'une source aufre que le divulgateur sans obligation de confîdentialité ; ou accessible au public dèsréception.

Divulgation au bénéficiaire. Informations confidentielles désigne toute information marquée d'une légende restrictive de
Divulgateur, identifîée comme confidentielles au moment de la divulgation ou dans un écrit de suivi, ou des mfonnations qu'une
personne raisonnable reconnaîù-ait de les faits et circoastances environnants soient exclusifs ou confidentiels. Les informations
confidentielles peuvent être divulguées au destinataire dans de multiples façons, y compris, mais sans s'y limiter : par écrit, par la
livraison d'articles, par l'mitiation de l'accès aux informations confidentielles telles que peut êtredans une base de données, ou par
présentation orale ou visuelle.
Période de confidentialité. Les mformations confidentielles divulguées au bénéficiaire seront soumises à cet accord de
confidentialité pendant 10 ans à compter de la date de divulgation ou tant que ces uifonnations restent confidentielles ou la
propriétédu divulgateur, selon la plus longue des deux.
Aucun droit ni licence. Ni cette NDA ni aucune divulgation d'informations confidenrielles faite en vertu de celle-ci n'accorde au
bénéficiaireun droit ou licence en vertu d'une marque, d'un droit d'auteur ou d'un brevet actuellement ou ultérieurementdétenu ou
contrôlépar le divulgateur.
Contrôle des exportations. Les obligations du bénéficiaù-een vertu de la présente NDA sont soumises à et en plus de celles
imposées par le contrôle des exportations applicable lois et règlements. Rien dans cet accord de confidentialité ne doit être
considéréou interprétécomme autorisant l'exportation d'infonnations confidentielles.
Résiliation. Chacun de nous peut résilier cet accord de confidentialité en foumissant un préavis écrit de 30 jours à l'auft-e partie,
cependant la confidentialité
La période et toutes les auti-es conditions du présent accord de coafidentialité qui, de par leur nature, s'étendent au-delà de sa
résiliation resteront en vigueur. A la demande du divulgateur, le destmataire retoumera ou détaniira toutes les infonnations
confidentielles.
Infraction et recours. Nous convenons tous les deux que les dommages pécuniaires seraient insuffisants pour indemniser le
Divulgateur pour toute violation de cet accord de confîdentialité et qu'une telle violation causera un préjudice irréparable au
divulgateur. En plus de tout autre recours pouvant êfre disponible pour une telle violation, et sans prouver les dommages réels, le
Divulgateur aura le droit d'obtenù-une injonction confre la violation continue ou menacée de cet accord de non-divulgation.
Tout manquement de votre part aux obligations du présent accord de confidentialité constitue une violation substantielle de vos
obligations envers SpaceX et SpaceX peut, àson gré, résilier le présent NDA et tout autre accord avec vous sans aucune autre
obligation envers vous.
Différents. Tous les différents et controverses découlant de cet accord de non-divulgation qui ne peuvent être résolus par la
négociation doivent être réglés par arbitrage conformément aux règles d'arbitrage commercial de l'American Arbitration
Association (AAA). Le différend doit êfre entendu et déterminépar un arbifre impartial, qui sera choisi par l'AAA. Les règles
fédérales de procédure civile doivent s'appliquer à l'arbitrage. Toute audience d'arbitrage doit avoir lieu dans la région
métropolitaine de Los Angeles, selon un délai accéléré.Les conclusions des arbitres seront définitives et nous lieront tous les



deux. Toute sentence arbitrale peut inclure des honoraires d'avocat et les fi-ais, y compris, mais sans s'y limiter, les honoraires des
témoins experts, payables àla partie gagnante dans l'arbitrage, tel que déterminépar le
Arbitrage. Les parties se réservent le droit d'obtenir une injonction devant un tribunal avant d'engager l'arbitrage, et se réservent
le droit déposer des réclamations devant un tribunal fédéralen vertu de la loi Defend Trade Secrets Act de 2016. Nonobstant ce
qui précède, conformément à la loi 18 U.S.C. Section 1833(b), le Bénéfîciaire ne sera pas tenu pénalement ou civilement
responsable en vertu d'une loi fédéraleou d'Étatsur le secret commercial pour la divulgation d'un secret commercial qui : (a) est
fait à titre confidentiel à un représentant du gouvemement fédéral, d'un Ètatou local, directement ou indirectement, ou à un
avocat, et uniquement dans le but de signaler ou d'enquêter sur une violation présuméede la loi ; ou (b) est fait dans une plainte
ou tout autre document déposédans le cadre d'un procès ou d'une autre procédure, si ce dépôtest fait sous scellés.
Général.Ce NDA n'exige pas que l'un ou l'auû-ede nous divulgue ou reçoive des informations confidentielles, effectue un travail
ou conclue une quelconque engagement commercial ou autre accord. Aucun de nous ne peut céder nos obligations en vertu de la
présente NDA sans consentement écrit préalable, et toute tentative de le faire est nulle. Seul un accord écrit signé par nous deux
peut modifier ce NDA. Les lois de l'Etat de La Califomie régu-a cette NDA, sans égard aux principes de conflit de lois. Cette
NDA est notre accord complet concemant Informations confidentielles, et remplace tous nos accords antérieurs àce sujet. Toute
reproduction de cette NDA faite par des moyens fiables (par exemple, une image électronique, ime photocopie ou une télécopie)
est considéréecomme un original et toutes les divulgations d'informations confidentielles en vertu cette NDA y sont soumises.
Chacun de nous accepte les termes de cette NDA en signant ci-dessous, et déclare que nous avons le pouvoir de l'exécuter.

TECHNOLOGIES D'EXPLORATION SPATIALE CORP.
Nom légal complet de l'enfreprise
Par:Par:
Nom : Nom : Bianca Reinhardt
Titre : Titre : Responsable des ventes, Starlmk
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JlUfe.

***

Après présentation, Mme Brigitte BOCRATON propose aux membres du Bureau du Conseil d'Administration de
bien vouloir :

approuver les termes de l'accord mutuel de non divulgation avec la sociétéSpace X pour le SDIS 73,
l'autoriser ou Monsieur Bertrand CHARREL - chefdu groupement systèmes information communication - à
signer ledit accord, y compris en cas de modification non substantielle, ainsi que tout document utile àson
exécution.

**
***

DÉCISION

Vu l'exposédu Colonel Denis GIORDAN, sur proposition de la Présidente Brigitte BOCHATON

Aprèsen avoir délibéré,le Bureau du Conseil d'Administration du Service Départementâld'Incendie et de Secours de
la Savoie, àl'unanimité :

approuve les termes de l'accord mutuel de non divulgation avec la sociétéSpace X pour le SDIS 73,
autorise la Présidente du Conseil d'Administration ou Monsieur Bertrand CHARREL - chefdu groupement
systèmes information communication - à signer ledit accord, y eompris en cas de modification non
substantielle, ainsi que tout document utile àson exécution.

LaPrésidente,

îtteBOCHATON




